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Актуальные проблемы
Ponkin I.V. Sur les raisons juridiques en vue de renvoyer l’affaire «Syndicat Păstorul cel Bun (le Bon Pasteur) c. Roumanie» (requête № 2330/09) à considérer par la Grande Chambre de la Cour européenne des droits de l’homme 

L’analyse de l’Arrêt de la Cour européenne des droits de l’homme du 31.01.2012 pour l’affaire «Syndicat Păstorul cel Bun (le Bon Pasteur) c. Roumanie» (requête № 2330/09) y révèle de multiples positions contredisant les art. 6 et 9 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales du 04.11.1950, les positions juridiques de la Cour européenne des droits de l’homme elle-même dans une série d’autres affaires, y compris les questions portant sur les relations de l’État et des groupements religieux, ainsi que le Réglement de la Cour européenne des droits de l’homme et d’autres documents, réglementant la direction de la requête.

Je voudrais attirer votre attention aux violations non-négligeables de la Cour dans l’Arrêt considéré.

1. En premier lieu la Cour donne l’interprétation au principe de la séparation des groupements religieux et de l’État, laquelle il est difficile d’accepter. Dans cet arrêt la Cour ignore l’autonomie complète des églises déterminée par ce principe c’est-à-dire l’indépendance absolue des groupements religieux dans la définition et la fixation du moyen de l’autorégulation – des normes canoniques de réglementation (lex canonica = le droit canonique), y compris les relations hiérarchiques au sein des groupements religieux.

Comme il est suivi du contenu et de la partie résultante de l’Arrêt envisagé la Cour européenne des droits de l’homme a pris la position du Tribunal roumain de première instance, citée dans le § 14 de cet Arrêt, qui a soutenu la position des demandantes exigeant l’enregistrement du syndicat: «relativement à la réglementation interne de l’Eglise, le tribunal jugea que la subordination hiérarchique et l’obéissance qui étaient dues par les prêtres à leur employeur en vertu du statut de l’Eglise ne pouvaient pas justifier une restriction d’un droit consacré par la législation du travail». 

De notre point de vue ce n’est pas correct de considérer, comme la Cour le fait, l’Eglise Orthodoxe Roumaine dans l’esprit étroit en tant qu’ « employeur», sans prendre en considération la nécessité  de considérer cet organisme, avant tout, dans la relation avec l’art. 9 de la Convention européenne.

En outre, la Cour a qualifié de façon déraisonnable les relations entre les prêtres et l’organisation religieuse uniquement comme des relations de travail. Ainsi la Cour a appliqué à ces relations la législation commune de travail selon la logique de la jurisprudence générale. Pourtant la Cour devais faire l’attention prioritaire à la nature juridique du contenu spécifique de vocation et de service dans ces relations ce qui donne le droits légitime de réglementer ces relations par les normes spéciales, c’est-à-dire par la législation sur les associations religieuses et en conséquence par les normes internes de l'organisation religieuse qui sont reconnues par l'État. Une telle réglementation juridique est prédéterminée par le contenu et le but des relations particulières entre le clergé et de l'organisation religieuse. En effet la Cour a fait une erreur de logique, en ignorant le principe juridique bien connu selon lequel une norme juridique spéciale régissant une relation juridique particulière prévoit dans un effet juridique sur la norme juridique général. Il est important de noter que le droit national dans de nombreuses démocraties établit par le biais de normes spéciales les restrictions légitimes de certains droits et libertés afin d'assurer l'équilibre des droits et libertés d'autrui (dans ce cas - la liberté collective de la religion).

L’essence de la discussion élevée par l’Arrêt de la Cour concerne, dans sa  petite partie les relations de travail, mais dans sa plus grande partie – la définition de la réglementation spéciale des relations de service entre le clergé et l’organisation religieuse qui découle de l’objet spécifique de régulation – relations hiérarchiques.  Il est aussi nécessaire de définir les limites jusqu’auxquelles s’étendent les devoirs des ministres du culte et comment ils doivent se soumettre aux règles internes d’un groupement religieux et aux décisions de son administration. En outre, il s’agit exceptionnellement de la soumission, y compris ces limites, qui se détermine par les normes de réglementation canoniques.

Il est important de souligner que les effets de la laïcité de l’Etat qui sont d’ailleurs généralement reconnus dans les Etats démocratiques est la reconnaissance, le respect et la garantie juridique de l’indépendance de l’auto-organisation des groupements religieux, y compris les bases fondamentales et les règles internes plus détaillées des relations hiérarchiques entre les ministres du culte, de leur subordination à leurs normes ecclésiastiques et à l’administration, ainsi que la reconnaissance et la garantie juridique par l’État du droit de définir librement et de garder les règles de la conduite de ses membres y compris les limites de la liberté de l’auto-expression, de la liberté de la parole et d’autres libertés (en particulier, de la liberté du groupement) dans le contexte de l’auto-organisation canonique du groupement religieux. Ce sont les garanties transformées et extrapolées sur la sphère des relations religieuses des droits et des libertés garantis par la Convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales.

Par exemple, la Loi Fédérale de la Fédération de Russie «Sur la liberté de la conscience et sur les groupement religieux» du 26.09.1997 № 125-FZ (avec les changements ultérieurs) instaure que l’État estime la réglementation intérieure des groupements indiqués si elle ne contredit pas la législation de la Fédération de Russie (art. 15, point 2), et de plus, l’État n’intervient pas aux questions de la régulation fixée librement par les groupements religieux des relations hiérarchiques et de celles-ci liées aux relations de travail des ministres du culte (selon le sens de l’art. 24).

Pourtant avec son Arrêt contre la Roumanie la Cour européenne des droits de l’homme a réduit les relations hiérarchiques de service aux relations de travail en attribuant le caractère absolu aux relations de travail dans les organisations religieuses (§§ 78, 84 de l’Arrêt). Cela a mené à une infraction importante des libertés fondamentales de confesser sa religion en commun avec les autres (la liberté collective de la conscience ou la liberté collective religieuse) garanties par l’art. 9 de la Convention européenne. Le contenu et la nature de la liberté collective de la conscience se détermine justement par la liberté du dictat et d’intervention de l’État.

En réalité, la Cour européenne des droits de l’homme dans l’Arrêt analysé a négligé le principe incorporé à la base des relations de travail  (plus précisément les relations de service) des ministres du culte dans les groupements religieux. Il s’agit de l’obligation accrue de loyauté, déterminée par la nature spécifique de leur activité en tant que ministres du culte et de la nature spécifique de la place où ils l’exercent (l’édifice destiné au culte, le groupement religieux). La Cour a réduit les groupements religieux comme  tout autre organisme d’employeurs, ayant ignoré  leur statut spécial en tant qu’organisations religieuses et la spécificité juridique unique de règlementation de leur activité qui sont garanties par l’art. 9 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales de la liberté collective de la conscience.

La Convention européenne reconnaît qu’il existe des domaines de relations sociales dans lesquelles il peut y avoir des limitations dans la création et les activités des syndicats. Dans la partie 2 de l’art. 11, elle établit que la liberté des rassemblements pacifiques et la liberté d’association, incluant la liberté de créer des syndicats professionnels et d’y adhérer afin de défendre ses intérêts, peuvent être sujettes aux limitations prévues par la loi et nécessaires dans une société démocratique afin de défendre les libertés d’autres personnes (il est même précisé que ce paragraphe, en particulier, n’entrave pas l’introduction de limitations légales de jouir de ces droits pour les personnes appartenant aux forces armées, à la police ou à des organes administratifs de l’Etat). Dans le cas présent, une justification pour une telle limitation à la création volontaire (contraire aux institutions canoniques) de syndicats des ministres du culte est justifiée par la garantie constitutionnelle de la liberté de culte, puisque, [pour l’Eglise chrétienne], une condition essentielle de sa réalisation est la hiérarchisation de son fonctionnement interne, incluant la hiérarchisation des relations de subordination.

La liberté religieuse devient collective non en vertu de simple addition des expressions personnelles de la liberté de la conscience, et de la création d’un groupe important de personnes pour réaliser une fois cette liberté, mais en vertu de l’unification (y compris, de façon hiérarchique) et du fonctionnement régulier caractérisé par les particularités essentielles et par la spécificité unique de l’union des croyants en vue de confesser systématiquement en commun la religion, de l’accomplissement des rites religieux et de l’expérience de la vie religieuse communautaire, comme cela est sous-entendu selon les normes canoniques correspondantes.

Les normes «lex canonica» ne possèdent pas la force juridique obligatoire pour tous les citoyens, pourtant elles ont une certaine force normative et sont obligatoires à suivre par les sujets des relations religieuses (dans le cadre du groupement religieux correspondant) avec la menace pour ceux-ci de conséquences défavorables et de sanctions dans le cadre du système des relations sociales, définies par les règles internes, dont l’exercice est obligatoire et justifié en vertu des obligations correspondantes appropriées par les membres indiqués à l’entrée dans le domaine objectif de la réglementation «lex canonica». Il est évident que pour s’adhérer  à un groupement religieux les croyants sont engagés à se soumettre aux normes canoniques. Ils sont libres de ne pas se soumettre à ces normes, mais de cette manière, ils s’excluent (dans une certaine mesure) du groupement religieux et en finissent avec leur activité religieuse. Les demandeurs dans l’affaire contre la Roumanie (les personnes ayant le statut de ministre du culte) ne pourraient l’ignorer.

Les conséquences négatives de l’Arrêt de la Cour européenne des droits de l’homme sont considérablement plus larges, que cela peut apparaitre à première vue.

En particulier, cet Arrêt jette en principe la base pour la légitimation de l’intervention arbitraire de l’État aux affaires exceptionnellement intérieures des groupements religieux. De telle façon, cet arrêt  entre en contradiction avec l’Ordre public, pratiquement de tous les États-membres de la Convention européenne, parce que ces États instaurent la laïcité de l’État
 en qualité d’une des bases de l’ordre constitutionnel (à travers l’établissement des exigences étant les indices essentiels et les garanties de la laïcité de l’État).

Or, la Cour européenne des droits de l’homme est entrée en contradiction avec le principe le plus important pour l’interprétation de la Convention européenne et des protocoles envers celle-ci (selon la position de la Cour même), comme le principe conformément auquel l’interprétation et l’application de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales doivent se réaliser par un moyen qui fasse les droits,  garantis par celle-ci, pratiques et efficaces, et non pas théoriques et illusoires (§ 31 de l’Arrêt pour l’affaire «Tyrer c. Royaume-Uni» du 25.04.1978; § 80 de l’Arrêt pour l’affaire «Sergueï Zolotoukhine c. Russie» (Grande Chambre) du 10.02.2009; § 109 de l’Arrêt pour l’affaire «Aoulmi c. France» du 17.01.2006; § 87 de l’Arrêt pour l’affaire «Soering c. Royaume-Uni» du 07.07.1989; § 84 de l’Arrêt pour l’affaire «Bianchi c. Suisse» du 22.06.2006; § 33 de l’Arrêt pour l’affaire «Artico c. Italie» du 13.05.1980 etc.). Dans l’Arrêt considéré c’est la liberté collective religieuse garantie par l’art. 9 de la Convention qui devient illusoire.

2. Au lieu de se tenir à la position du respect de la liberté religieuse et la reconnaissance de la légitimité des normes intérieures du groupement religieux (en particulier, de l’Eglise Orthodoxe Roumaine), la Cour européenne des droits de l’homme a réduit à sa manière la discussion aux questions peu importantes qui ne se rapportaient pas du tout, à l’essence de l’affaire, en particulier, au fait que «la reconnaissance du syndicat n’aurait donc porté atteinte ni à la légitimité des croyances religieuses ni aux modalités d’expression de celles-ci» (§ 75 de l’Arrêt). Mais l’attitude de l’Eglise Orthodoxe Roumaine ne touchait pas à la possibilité ou à l’impossibilité de l’apparition des conséquences négatives concrètes en vue de la création du syndicat des prêtres. Ce n’était pas l’objection de l’Eglise Orthodoxe Roumaine contre l’enregistrement (reconnaissance) du syndicat, en tenant compte de ses objectifs, et ce n’était pas la motivation de la prise de la résolution par la Cour de département (Dolj), qui a soutenu l’Eglise Orthodoxe Roumaine. Autant que je comprends l’Etat Roumain et l’Eglise Orthodoxe Roumaine ont essayé de protéger la liberté religieuse et le principe de la séparation de l’Etat et l’Eglise.

En gros dans cet Arrêt on a révélé plusieurs substitutions concernant l’essence du problème à discuter, aussi bien que quelques aspects fondamentaux. L’utilisation par la Cour de tels mécanismes viole l’art. 6 de la Convention européenne, instaurant les exigences de la compétivité dans la procédure judiciaire, partie 1 de l’art. 6 de la Convention européenne, établissant l’obligation d’exercer leurs obligations de façon honnête et impartiale.

3. La Cour européenne des droits de l’homme dans son Arrêt du 31.01.2012 pour l’affaire «Syndicat Păstorul cel Bun (le Bon Pasteur) c. Roumanie» (Requête № 2330/09) a négligé ses propres positions juridiques formulées auparavant sur la reconnaissance par les autorités nationales des «limites de jugement» dans les questions des relations des groupements religieux avec l’Etat et la société, sur sa reconnaissance de la présence du large champ de la part des autorités nationales en estimant la justification et le degrès de leur intervention aux intérêts d’assurer la paix religieuse dans la région en vue de prévenir les atteintes à la liberté religieuse (§§ 55, 56 et 50 de l’Arrêt du 20.09.1994 pour l’affaire «Otto-Preminger-Institut c. Autriche»; § 32 de l’Arrêt du 24.05.1988 pour l’affaire «Müller et autres c. Suisse»; § 58 de l’Arrêt du 25.11.1996 pour l’affaire «Wingrove c. Royaume-Uni»; § 84 de l’Arrêt pour l’affaire «Cha'are Shalom Ve Tsedek c. France»; §§ 72, 75 et 77 de l’Arrêt du 04.12.2008 pour l’affaire «Dogru c. France»).

L’analyse de l’Arrêt de la Cour européenne des droits de l’homme du 31.01.2012 pour l’affaire «Syndicat Păstorul cel Bun (le Bon Pasteur) c. Roumanie» (Requête № 2330/09) permet de faire des conclusions justifiées sur le fait que la Cour dans cet Arrêt:

– a pris l’arrêt juridiquement non justifié;

– est intervenue illégalement dans les questions exceptionnellement intrareligieuses (la sphère du droit canonique = lex canonica) qui ne se rapporte pas à la compétence de la Cour, et débordant ses limites, à la suite de quoi a eu lieu une violation du caractère laïc de la procédure judiciaire de la Cour européenne des droits de l’homme, et la violation par la Cour de l’art. 9 de la Convention européenne du 04.11.1950;

– a formulé les positions juridiques se caractérisant par une contradiction intérieure, ce qui donne les raisons d’estimer l’Arrêt analysé comme juridiquement inconsistant;

– a manifesté les soi-disant “standarts doubles” ce que donne des raisons pour évaluer l’Arrêt indiqué comme contredisant les positions juridiques formulées auparavent par la Cour européenne des droits de l’homme, en définitif, il y a des raisons de confirmer, que la Cour a violé la Convention européenne du 04.11.1950, y compris les principes de la compétivité, de la justice et de l’impartialité au cours de la procédure judicaire.

( ( ( ( (
Соловьев А.А. О необходимости усиления ответственности спортсменов, имеющих специальную подготовку в области силовых и смешанных единоборств 

В последнее время российскими законодателями все более активно обсуждаются вопросы, связанные с усилением ответственности спортсменов, имеющих специальную подготовку в области силовых и смешанных единоборств, при совершении правонарушений.

В частности, 4 апреля 2012 г. в Комиссию по спортивному праву Ассоциации юристов России поступило обращение Первого заместителя председателя Комитета Государственной Думы по региональной политике Я.Е. Нилова с вопросом об оказании помощи в исследовании данной проблемы.

В письме указано, что группой депутатов Государственной Думы Федерального Собрания Российской Федерации в инициативном порядке осуществляется подготовка проектов Федеральных законов «О внесении изменений в Уголовный кодекс Российской Федерации» и «О внесении изменений в Федеральный закон «О физической культуре и спорте в Российской Федерации».

Это обусловлено тем, что отдельные категории спортсменов, имеющих специальную подготовку в области силовых и смешанных единоборств (ушу, айкидо, тхэквондо, джиу-джитсу, дзюдо, бокс и т.д.), используют свои навыки вне пределов спорта, в том числе в криминальных целях.

Навыки спортсмена боевых искусств, применяемые им в повседневной жизни, можно приравнять к владению оружием. В ряде случаев отдельные спортсмены применяют их осознанно и ожесточенно, используя своё превосходство над другими гражданами. Примером может быть убийство 19-летнего студента Ивана Агафонова чемпионом мира по смешанным единоборствам Расулом Мирзоевым, который, обладая навыками рукопашного боя, имел явное преимущество над убитым.

Умышленное причинение вреда здоровью в ходе проведения соревнований типа «бои без правил» и других подобных видов спорта также является довольно распространенным явлением.

Так, например, следственное управление Следственного комитета (СУСК) при Прокуратуре РФ по Кемеровской области проводилась проверка по факту гибели 16-летнего спортсмена из Новосибирска Артема Короткова на соревнованиях по одной из разновидностей карате – кудо. Удар, который был нанесен Артему Короткову, в результате которого наступила смерть спортсмена, по мнению должностных лиц СУСК не запрещен правилами кудо. После поединка на открытом первенстве Кемерово, у воспитанника новосибирского клуба единоборств «Белый дракон» Артема Короткова остановилось сердце, по данным судебно-медицинской экспертизы, от ушиба сердца
.

Следствие не нашло состава преступления в действиях соперника, хотя целесообразность такого вида спорта вызывает определенные сомнения.

В то же время, это далеко не единственный случай получения травм и увечий в ходе соревнований, не включенных во всероссийский реестр видов спорта.

У отдельных спортсменов, занимающихся силовыми и смешанными единоборствами, в ходе соревнований и тренировок вырабатывается жестокость, агрессивность, несдержанность, злость и другие негативные качества.

В последние годы помимо мужчин силовыми и смешанными единоборствами, которые считаются жестокими видами спорта (борьбой, боксом, женскими боями в грязи и т.д.) начали активно заниматься представители «слабого» пола.

В целях качественной подготовки проектов Федеральных законов «О внесении изменений в Уголовный кодекс РФ» и «О внесении изменений в Федеральный закон «О физической культуре и спорте в Российской Федерации» депутат попросил членов Комиссии по спортивному праву Ассоциации юристов России, высказаться по изложенной проблеме.

По результатам изучения вопроса о необходимости усиления ответственности спортсменов, имеющих специальную подготовку в области силовых и смешанных единоборств, использующих свои навыки вне пределов спорта, а также другие сопряженные правовые проблемы, автором настоящей статьи была сформулирована следующая позиция.

Полагаем, что в настоящее время не имеется необходимости для внесения изменений в Уголовный кодекс Российской Федерации и Федеральный закон от 4 декабря 2007 г. № 329-ФЗ «О физической культуре и спорте в Российской Федерации» применительно к указанным в обращении обстоятельствам.

Действительно, встречаются отдельные случаи использования спортсменами, имеющими специальную подготовку в области силовых и смешанных единоборств, своих навыков в не спортивных целях. Вместе с тем, данные ситуации, по нашему мнению, являются единичными (по крайней мере, соответствующий мониторинг не проводился и обратного не установлено), а их значительный общественный резонанс связан именно с личностью спортсменов – причинителей вреда. При этом если мы сравним количество преступлений, совершаемых спортсменами-единоборцами и асоциальными элементами (алкоголиками, наркоманами, токсикоманами), то число последних, несомненно, будет значительно выше. 

Также, представляется не вполне корректным приравнивание занятия спортсменами отдельными видами спорта к обстоятельствам, отягчающим ответственность, при совершении ими правонарушений по следующим основаниям:

– условно «опасные» навыки могут приобрести практически любые лица, серьезно занимающиеся каким-либо видом спорта. Так, ни для кого не секрет, что ряд «заказных» убийств в нашей стране совершался спортсменами – стрелками и биатлонистами, а сила удара рукой у метателей молота (которые вообще являются легкоатлетами) и волейболистов зачастую выше, чем у единоборцев;

– основной задачей занятий любым видом спорта является достижение определенного спортивно-соревновательного результата. При этом любые спортивные соревнования (даже условно именуемые «миксфайт», «смешанные единоборства», «бои без правил»), тем не менее, проводятся по строго определенным правилам. Применительно к боевым искусствам, они могут заключаться в установлении возрастных и весовых категорий, ограничении степени контакта (силы удара), запрещении наиболее опасных техник и приемов, сокращении зон поражения и т.д. С другой стороны, в стране имеется значительное число лиц, прошедших специальную боевую (а не спортивную) подготовку в период их службы в различных специальных подразделениях силовых структур и обладающих навыками по уничтожению противника или нанесению ему тяжелых травм в рукопашном бою. Представляется, что эти лица, вставшие на путь сотрудничества с криминальными структурами, представляют существенно большую общественную опасность, нежели спортсмены;

– далеко не все боевые искусства в силу своих технических особенностей, предполагают принципиальную возможность эффективного совершения каких-либо атакующих действий. Так, айкидо, попавшее в список, содержащийся в письме, вообще не имеет в своем арсенале каких-либо атакующих приемов, а направлено исключительно на отражение нападения. Значительное число дисциплин спортивного карате предполагает лишь «обозначение» ударов, а нанесение их «в контакт» считается нарушением правил;

– ряд направлений боевых искусств вообще не позиционирует себя в качестве спорта (например, школа «Кои но такинобори рю» (основатель – А.Н. Кочергин), по нашему мнению, одно из наиболее опасных и неоднозначных направлений современного российского карате). Более того, в связи с большой доступностью соответствующей учебной литературы и оборудования при наличии определенного упорства вполне возможно достаточно эффективное изучение техник боевых искусств самостоятельно, в «домашней» обстановке. Всё это создает непреодолимые трудности в точном определении понятия «спортсмен, занимающийся боевыми искусствами»;

– возможность практического применения полученных спортивных навыков зависит не только от того вида единоборства, которым занимается лицо, но и от уровня его подготовки. В качестве примера приведем поединок по «боям без правил» великого отечественного борца классического (греко-римского) стиля Александра Александровича Карелина и японского спортсмена Акиры Маеды. При этом, А.А. Карелин не нанес противнику ни одного удара и, успешно отразив все его атаки, одержал блестящую победу, используя лишь борцовскую технику;

– анализ законодательства ряда стран с развитой системой спортивно-правового регулирования (Франция, Германия, Италия, Испания, США, Бразилия) показывает, что оно не содержит норм, аналогичных предлагаемым в рассматриваемом письме.

Применительно к приведенным в письме ситуациям дополнительно следует обратить внимание на следующие обстоятельства.

Безусловно, всячески осуждая поступок Расула Мирзаева, хотелось бы отметить, что до вынесения приговора по данному делу делать какие-либо выводы о факте и степени виновности данного лица, а также о точных причинах смерти студента Ивана Агафонова (непосредственно от удара Расула Мирзаева, от удара головой при падении, в результате несвоевременного оказания пострадавшему медицинской помощи) не представляется корректным.

Кроме того, нельзя согласиться с мнением о том, что занятия боевыми искусствами в силу своей природы провоцируют жестокость, агрессивность, несдержанность, злость и другие негативные качества.

Знание философии боевых искусств, а также многолетний спортивный и тренерский опыт позволяют сделать вывод, что при правильной организации тренировочного процесса, занятия единоборствами наоборот снижают уровень агрессии у занимающихся и развивают положительные качества такие, как патриотизм, дисциплинированность, организованность, коллективизм, усидчивость, смелость, вежливость, терпимость, уважение к тренеру и старшим, трудолюбие.

Здесь представляется уместным привести цитату из ставшего культовым в 80–90-х гг. ХХ века отечественного кинофильма «Фанат»: «Для нас карате – это стремление к справедливости, добру, истине».

К сожалению, имеют место определенные «перегибы» и «недоработки», в первую очередь, связанные с пробелами в работе тренеров по боевым искусствам, которые ставят на первое место развитие в своих воспитанниках лишь физических кондиций, забывая о моральных качествах.

Лично не поддерживая занятия женщинами полноконтактными видами боевых искусств (равно как и тяжелой атлетикой, а также некоторыми иными видами спорта), хотелось бы обратить внимание, что следует четко отделять занятия спортивными единоборствами (многие из которых включены в программу олимпийских игр) от таких экзотических шоу-мероприятий (по сути – псевдоединоборств), как реслинг, кэтч, «бои в грязи», не имеющих никакого отношения ни к спорту, ни к боевым искусствам.

По поводу трагедии, произошедшей на соревнованиях по кудо и повлекшей гибель 16-летнего спортсмена из Новосибирска Артема Короткова, хотелось бы обратить внимание на следующие обстоятельства. Кудо является официальной спортивной дисциплиной, включенной во Всероссийский реестр видов спорта (вид спорта – «Восточное боевое единоборство»). При этом занятие практически любым видом спорта неизбежно влечет за собой определенный риск. 
Вот список лишь некоторых наиболее известных примеров
:

– 1980 г. – абсолютная чемпионка мира по спортивной гимнастике Елена Мухина на тренировке перед Олимпиадой в Москве повредила шейные позвонки и до конца жизни была прикована к инвалидному креслу;

– 1994 г. – бразильский автогонщик, трехкратный чемпион мира по автогонкам в классе Формула-1 Айртон Сенна погиб в аварии на Гран-при Сан-Марино в Имоле;

– 1995 г. – итальянский велогонщик Фабио Кадзартелли упал на этапе «Тур де Франс», ударился головой об асфальт и умер;

– 1996 г. – испанский велогонщик Мануэль Санрома умер после падения на многодневной гонке по Каталонии;

– 2001 г. – вратарь ЦСКА Сергей Перхун скончался после столкновения с футболистом «Анжи» от черепно-мозговой травмы;

– 2003 г. – камерунский футболист Марк-Вивьен Фоэ умер от сердечного приступа в матче с командой Колумбии;

– 2004 г. – итальянский мотогонщик Алессио Перилли погиб во время соревнований на первенство Европы; латвийский баскетболист Раймондс Юмикис скоропостижно скончался во время матча чемпионата Швеции; литовский баскетболист Таурас Стумбрис умер во время матча между командами «Жальгирис» и «Атлетас», причина смерти – сердечный приступ;

– 2005 г. – латвийский мотоциклист Угис Метра получил смертельные травмы во время соревнований по кроссу;

– 2006 г. – корейский наездник Ким Юнг Чиль погиб во время соревнований по конкуру на Азиатских играх. Лошадь упала и задавила всадника;

– 2008 г. – 19 летний игрок омской хоккейной команды  «Авангард» Алексей Черепанов 13 октября потерял сознание на матче «Авангарда» против чеховского «Витязя». Хоккеиста экстренно доставили в одну из больниц подмосковного Чехова, где спортсмен скончался в реанимации от остановки сердца. 

Для решения поставленной проблемы представляется целесообразным:

– внести дополнительные возрастные ограничения в правила проведения соревнований по полноконтактным единоборствам с минимальными ограничениями (в первую очередь, по версиям «фулл-контакт», «фри-стайл», «миксфайт», «панкратион», «бои без правил», «смешанные единоборства» и т.п.), запретив участие в них лицам, не достигшим совершеннолетия;

– обязать использовать защитное снаряжение (шлемы, капы, жилеты, нагрудники, перчатки, бандажи, раковины, футы, щитки и т.д.) при проведении соревнований, предполагающих применение ударных техник, с участием несовершеннолетних спортсменов;

– усилить медицинский контроль при допуске спортсменов к участию в соревнованиях;

– обеспечить надлежащее медицинское обслуживание соревнований;

– развивать систему страхования спортсменов.

При этом большинство из указанных мероприятий может быть успешно проведено на уровне локального и подзаконного нормативного регулирования и не требует внесения изменений в законодательные акты. 

( ( ( ( (
Сазонов В.Е. Государственно-частное партнерство в области охраны здоровья граждан 

В настоящее время, пожалуй, опыт практически каждой страны мира дает примеры того, что оказание медицинских услуг и функционирование системы здравоохранения в целом связаны в той или иной мере с привлечением каких-либо форм государственно-частного партнерства.

Увеличение расходов на здравоохранение в условиях ограниченности бюджетных ресурсов заставляет правительства государств всего мира прибегать к заключению контрактов с частными предприятиями с целью повышения эффективности оказываемых медицинских услуг.

Государственно-частное партнерство, осуществляемое с целью предоставления медицинских услуг, обычно представляет собой долгосрочный контракт, заключаемый между государственным сектором и одной или несколькими частными компаниями, имеющими статус юридических лиц. В рамках данного контракта государство обеспечивает прочность своей покупательной способности, устанавливает основные принципы и цели, направленные на достижение наиболее оптимальной системы здравоохранения и передает  частным предприятиям полномочия по модернизации, строительству, обслуживанию и обеспечению оказания согласованной деятельности согласно положениям контракта. Частный сектор получает определенную оплату за производимые услуги,  а также несет существенные финансовые, технические и эксплуатационные риски, в то же время извлекая выгоды из потенциала роста общей экономии затрат
.
Сотрудничество в форме государственно-частного партнерства в области здравоохранения все более актуализируется и может реализовываться в различных формах с различной степенью ответственности частного и государственного секторов и на основе различных схем распределения рисков. 

Например, в Канаде сегодня более 70 % услуг и объектов медицинской инфраструктуры финансируются государством. Вместе с тем, труд врачей, выступающих в качестве независимых подрядчиков на платной основе, так же оплачивается государственным сектором. Медицинские учреждения разного рода являются некоммерческими организациями с независимыми советами директоров, зависимыми однако от государственного финансирования их оборотных капиталов.

Как пишут Ирина Николич и Хэральд Майкисч, такие партнерства характеризуются общими целями, сходными рисками и доходами, поскольку все договоры о государственно-частных партнерствах в данной сфере направлены на более эффективное предоставление услуг или средств обслуживания населению. Частный партнер в данном случае может нести ответственность за все или большинство работ, выполняемых в рамках проекта, а финансирование может исходить как от государственного или частного сектора, так и от обоих партнеров
.

Мартин МакКи, Найджел Эдвардс и Рифат Эйтун указывают, что в государствах, где медицинское обслуживание осуществляется главным образом через государственную систему, многие пункты финансовых затрат, таких как, например, фармацевтика и вспомогательные услуги, обеспечиваются частным сектором. В государствах с преобладающим частным сектором в сфере здравоохранения, государственный сектор оказывает большое влияние на их деятельность посредством осуществления правового регулирования и предоставления финансовых стимулов. Если обращаться к самой сути государственно-частного партнерства, проблематика дихотомии в данной области довольно сложна. Государства зачастую  ограничивают частных подрядчиков в выборе мест размещения объектов. Кроме того, существует разница между  коммерческими организациями, которые содержат медицинские учреждения (как одно из направлений  предпринимательской деятельности), и некоммерческими организациями, действующими именно с целью обеспечения здравоохранения (например – различные религиозные фонды)
.

Обобщенно можно выделить следующие виды контрактов государственно-частного партнерства (далее – ГЧП) в области здравоохранения:

– «классические» контракты ГЧП на строительство, модернизацию, оснащение,  техническую эксплуатацию, обслуживание и управление объектами медицинской инфраструктуры, а также крупные системно-инфраструктурные проекты ГЧП в области здравоохранения (один из распространенных видов государственно-частного партнерства в области здравоохранения);

– контракты ГЧП на коммунальное и иное ресурсное аутсорсинговое и т.д. обслуживание медицинских учреждений (один из распространенных видов государственно-частного партнерства в области здравоохранения);

– контракты ГЧП, связанные с финансированием оказания медицинских услуг, с инвестированием в повышение эффективности и качества предоставляемых медицинских услуг;

– контракты ГЧП на управление отдельными функциями или услугами в области здравоохранения;

– иные виды контрактов, направленных на удовлетворение тех или иных потребностей или разрешение каких-либо проблемных ситуаций.

Хотя в настоящее время в сотрудничестве между государством и частным сектором в области здравоохранения доминирует первый из выше указанных видов контрактов ГЧП, рынок частного капитала неуклонно увеличивается и в области предоставления медицинских услуг.

Предоставление частным сектором основных государственных услуг имеет давнюю традицию, особенно в области строительства объектов инфраструктуры, чего нельзя сказать о секторе здравоохранения, в отношении которого полная приватизация, произведенная в 1980-х гг., не была осуществлена по причине существования определенных трудностей на рынке труда. Вместо этого, были разработаны квази-рыночные решения, в основном, в виде разделения между покупателями, приобретателями услуг и поставщиками в государственном секторе.  Следующим шагом стала передача функции оказания медицинских услуг из государственного сектора в частный, что являлось средством повышения цен, а также увеличением темпа и качества модернизации в области здравоохранения. Такой подход объяснялся тем, что государственный сектор по природе своей является менее гибким и эффективным, чем частный.

Применяются следующие модели: коммерческая концессия, в рамках которой заключаются контракты между государственными органами и частными предприятиями с целью управления уже существующими медицинскими учреждениями; модель, обозначаемая в международной и всемирной терминологии государственно-частных партнерств аббревиатурой DBFO (в которую входит проектирование, строительство, финансирование и эксплуатация соответствующего учреждения), подразумевающая проектирование объекта согласно установленным государством требованиям, строительство объекта, финансирование капитальных затрат, а также эксплуатацию объекта частным консорциумом; модель, обозначаемая в международной и всемирной терминологии государственно-частных партнерств аббревиатурой BOO (в которую входит строительство, владение и эксплуатация объекта медицинской инфраструктуры), согласно которой орган государственной власти приобретает услуги на определенный период, например, на 30 лет, по истечении которых право собственности остается за частным поставщиком; модель BOOT (в которую входит строительство, владение, эксплуатация и передача объекта медицинской инфраструктуры), подразумевающая приобретение органом государственной власти услуг на определенный период времени, по истечении которого объект переходит в собственность государства; модель, обозначаемая аббревиатурой BOLB, которая расшифровывается как приобретение, владение, продажа объекта с условием получения объекта обратно в аренду, согласно которой частный подрядчик осуществляет строительство медицинского учреждения, которое затем продается с условием получения обратно в аренду и управляется государственным партнером. И, наконец, модель «Алзира»
, в рамках которой частный подрядчик осуществляет строительство и эксплуатацию объекта одновременно с исполнением обязательства по контракту на оказание медицинской помощи определенной группе населения.

Концессионные соглашения, являющиеся также одним из видов взаимодействия государственного сектора с частным в указанной сфере представляют собой соглашения с частным сектором, согласно которым в отношении уже существующих объектов право собственности остается у государственного партнера, а частный партнер ответственен за привлечение новых инвестиций, а также за эксплуатацию и техническое обслуживание существующего имущества. Также концессионные соглашения могут заключаться в отношении новых объектов, в этом случае частный партнер занимается проектированием, строительством и эксплуатацией. Концессионные соглашения, как правило, перекладывают основную часть инвестиционных рисков на частный сектор, хотя государственный партнер зачастую предоставляет непосредственные или косвенные гарантии защиты от каких-либо рисков частному сектору. Частные финансовые инициативы, включающие в себя также концессию, на практике развивались как средство финансирования капитальных вложений в сферу здравоохранения. Так, в Великобритании частные финансовые инициативы, являющиеся самым известным на данный момент примером данного механизма, являются частными консорциумами, которые заключают долгосрочные контракты с государством в целях осуществления финансирования, строительства и управления новыми проектами, например, консорциумы могут производить финансирование строительства помещений и оборудования медицинских учреждений, которые затем арендуют государственные партнеры.

Представляет существенный интерес канадский опыт реализации государственно-частного партнерства в области здравоохранения
. 

Правительство Канады устанавливает и применяет национальные принципы в соответствии с Законом Канады об охране здоровья в области осуществления государственно-частных партнерств в сфере здравоохранения в том числе, а отдельные провинции и территории обязаны обеспечивать оказание медицинской помощи и медицинских услуг в пределах их юрисдикций.

В 2010 году ежегодный Доклад Организации экономического сотрудничества и развития об экономической ситуации в Канаде упомянул реформу в области здравоохранения как одну из основных задач Канады на ближайшее время. Согласно указанному докладу, система здравоохранения Канады обеспечивает предоставление  законодательно определенных основных медицинских услуг высочайшего качества всем лицам, проживающим на территории Канады. Ключевой мыслью доклада по данному вопросу явилась постоянная проблема контроля над расходами на здравоохранение и медицинские услуги, и, следовательно, проблема финансовой устойчивости канадской системы здравоохранения. Решение данной проблемы видится также в увеличении участия частного сектора в строительстве и соответствующем обслуживании объектов медицинской инфраструктуры, а также в модернизации и оказании медицинских услуг. Договоры о государственно-частных партнерствах в Канаде не являются по своей сути договорами о передаче в частную собственность государственного имущества и каких-либо возникших объектов собственности, остающихся в государственной собственности по истечении действия договора. Введение в Канаде применения такого правового института, как государственно-частное партнерство, было ограничено такими областями, как строительство и обслуживание объектов инфраструктуры в целях уменьшения финансовых нагрузок на государство в целом. Поскольку здравоохранение исторически являлось политически важной темой для Канады, договоры о государственно-частных партнерствах для обеспечения и финансовой поддержки системы здравоохранения заключались сравнительно редко. Традиционно канадские медицинские учреждения имели возможность использовать участие частного сектора в ограниченных целях, таких как проектирование, строительство, совершение внешних операций, а также различные вопросы обеспечения медицинской инфраструктуры. Если говорить о  проектах в рамках государственно-частных партнерств в сфере здравоохранения в Канаде и в провинции Онтарио в частности, сложность сделки или проекта является важнейшим фактором, поскольку в данной области присутствует множество проблемных вопросов – таких, как динамический характер спроса и предложения в здравоохранении; при этом будущие изменения в схемах предоставления медицинских услуг довольно сложно предсказать. Также учитывается динамика изменения численности населения, изменения в медицинских технологиях и изменения в политике государства в данной сфере. Также основная сложность для осуществления государственно-частных партнерств в области здравоохранения в Канаде заключается в многоуровневой структуре управления и подотчетности.

( ( ( ( (
Емелина Л.А. Правовые основы системы детских пособий и компенсаций в Российской Федерации 

В соответствии с Конституцией Российской Федерации политика Российской Федерации как правового и социального государства направлена на создание условий, обеспечивающих достойную жизнь и свободное развитие человека (часть 1 статьи 7); в Российской Федерации материнство и детство, семья находятся под защитой государства, каждому гарантируется социальное обеспечение, в том числе для воспитания детей (часть 1 статьи 38, часть 1 статьи 39).

В Концепции демографического развития Российской Федерации на период до 2015 года, утвержденной распоряжением Правительства Российской Федерации от 24.09.2001 № 1270-р, отмечено, что в целях создания благоприятных условий для укрепления семьи необходимо, в частности, совершенствование системы выплаты пособий гражданам, имеющим детей, в том числе повышение размеров пособий и обеспечение их адресности. При этом размеры пособий должны дифференцироваться с учетом материальных условий семьи и ее социального положения.
В современной социально-демографической ситуации в Российской Федерации институт материнства и детства приобретает повышенную публичную значимость
, что обусловливает необходимость создания федеральным законодателем адекватной системы защиты в этой области.

Меры социальной поддержки семей, имеющих детей, оказываются как на федеральном, так и на региональных уровнях.

В связи с этим финансирование расходов на государственную поддержку семей с детьми осуществляется за счет средств федерального бюджета, бюджетов субъектов Российской Федерации, бюджетов муниципальных образований, средств Фонда социального страхования Российской Федерации.

На федеральном уровне система социальной поддержки семей с детьми в связи с их рождением и воспитанием установлена Федеральным законом от 29.12.2006 № 256-ФЗ «О дополнительных мерах государственной поддержки семей, имеющих детей» и Федеральным законом от 19.05.1995 № 81-ФЗ «О государственных пособиях гражданам, имеющих детей».

Для граждан, имеющих детей, установлены восемь видов государственных пособий:

1) пособие по беременности и родам;

2) единовременное пособие женщинам, вставшим на учет в медицинских  учреждениях в ранние сроки беременности;

3) единовременное пособие при рождении ребенка;

4) единовременное пособие при передаче ребенка в семью;

5) единовременное пособие беременной жене военнослужащего, проходящего военную службу по призыву;

6) ежемесячное пособие по уходу за ребенком;

7) ежемесячное пособие на ребенка;

8) ежемесячное пособие на ребенка военнослужащего, проходящего военную службу по призыву.

За счет средств федерального бюджета гражданам, не подлежащим обязательному социальному страхованию, на случай временной нетрудоспособности и в связи с материнством, выплачивается единовременное пособие при рождении ребенка и ежемесячное пособие по уходу за ним. Лицам, уволенным в связи с ликвидацией организаций и обучающимся по очной форме обучения, выплачивается также пособие по беременности и родам и единовременное пособие женщинам, вставшим на учет в медицинских учреждениях в ранние сроки беременности, лицам, уволенным в связи с ликвидацией организаций. 

Также за счет средств федерального бюджета осуществляется выплата единовременного пособия беременной жене военнослужащего, проходящего военную службу по призыву, и ежемесячного пособия на ребенка военнослужащего, проходящего военную службу по призыву.

В целях повышения размеров государственных пособий установлен механизм их ежегодной индексации, исходя из прогнозного уровня инфляции.

 В частности, индексации подлежат все виды государственных пособий (за исключением пособия по беременности и родам и пособия по уходу за ребенком), выплачиваемого женщинам, подлежащим обязательному социальному страхованию.

Ежемесячное пособие по уходу за ребенком исчисляется исходя из среднего заработка застрахованного лица, рассчитанного за два календарных года, предшествующих году наступления отпуска по уходу за ребенком.

С учетом предельной  базы для начисления страховых взносов, установленной с 1 января 2011 г. в размере 463 000 рублей, максимальный размер пособия застрахованным гражданам с 1 января 2012 г. составляет 14 625 рублей. Размер указанных пособий увеличивается при индексации предельной величины базы для начисления страховых взносов в государственные внебюджетные фонды, которая производится с учетом роста средней заработной платы в Российской Федерации.

Размер единовременного пособия при рождении ребенка с 1 января 2012 г. составляет 12 405,32 рублей.

Размер ежемесячного пособия по уходу за ребенком до достижения им возраста полутора лет гражданам, не подлежащим обязательному социальному страхованию, выплачивается в размере 2 372 рубля по уходу за первым ребенком, 4 652 рубля по уходу за вторым и последующими детьми.

С 1 января 2011 г. государственные пособия гражданам, имеющим детей, были проиндексированы на 6,5 % и с 1 января 2012 г. – еще на 6%.

В федеральном бюджете на 2012 год Федеральным законом от 30.11.2011 № 371-ФЗ «О федеральном бюджете на 2012 год и плановый период 2013 и 2014 годов» утверждено на выплату государственных пособий 58,3 млрд.рублей (в 2011 году – 54,9 млрд. рублей).

На 2013 год запланировано выделение на указанные цели 61,4 млрд. рублей, на 2014 год − 64,5 млрд. рублей.

По данным Фонда социального страхования Российской Федерации в 2011 году пособие по уходу за ребенком до достижении им возраста полутора лет получили свыше 3,5 млн. человек, в том числе за счет  средств федерального бюджета – 1,54 млн. человек, за счет средств Фонда социального страхования Российской Федерации – 2,22 млн. человек. 
С 2007 года действует Федеральный закон от 29.12.2006 № 256-ФЗ «О дополнительных мерах государственной поддержки семей, имеющих детей», в соответствии с которым женщинам, родившим вторых и последующих детей, предоставляются дополнительные меры государственной поддержки в виде материнского (семейного) капитала.

Размер материнского (семейного) капитала ежегодно индексируется и увеличен за период с 2007 по 2012 год с 250 тыс. рублей до 387,6 тыс. рублей.

С начала 2007 года Пенсионным фондом Российской Федерации выдано свыше 3,5 млн. материнских сертификатов.

C 2009 года стало возможно использование средств материнского капитала на погашение основного долга и уплату процентов по займам (кредитам), полученным гражданами на приобретение или строительство жилого помещения. 

Начиная с 2009 года, в федеральном бюджете ежегодно предусмотрены средства на реализацию указанной программы: в 2009 году – 42 млрд. рублей; в 2010 году − 102 млрд. рублей; в 2011 году – 120,8 млрд. рублей; в 2012 году – 162,7 млрд. рублей.

На 2013 и 2014 годы запланировано выделение 164,1 млрд. рублей и 171,3 млрд. рублей соответственно.

В целях поощрения граждан Российской Федерации за большие заслуги в укреплении института семьи и воспитании детей Указом Президента Российской Федерации от 13.05.2008 № 775 учрежден орден «Родительская слава».

В соответствии с данным Указом одному из награжденных родителей (усыновителей) выплачивается единовременное денежное поощрение в размере 50 тысяч рублей.

Финансирование расходов, связанных с реализацией Указа, осуществляется за счет предоставления межбюджетных трансфертов из федерального бюджета бюджетам субъектов Российской Федерации. Средства на данные цели предусматриваются федеральным законом о федеральном бюджете на соответствующий год.

Объем средств федерального бюджета на осуществление выплаты единовременного денежного пособия составляет ежегодно  10 млн. рублей. В период с 2009 по 2011 годы было награждено 152 семьи. Бюджетам субъектов Российской Федерации на осуществление указанных выплат перечислено 6 949,3 тыс. рублей. В 2012 году также уже награждено 5 многодетных семей.

Необходимо отметить тот факт, что в целях усиления мер по поддержке семей с детьми, оказавшимися в трудной жизненной ситуации, и профилактики семейного неблагополучия в соответствии с Постановлением Правительства Российской Федерации от 29.12.2009 № 1106 за счет средств федерального бюджета осуществляется софинансирование мероприятий по проведению оздоровительной кампании в отношении таких детей. В 2012 году бюджетам субъектов Российской Федерации на указанные цели перечислено в виде субсидии из федерального бюджета 4,6 млрд. рублей.

На основании изложенного можно сделать следующие выводы.

Фактически в настоящее время установленные меры социальной поддержки направлены на минимизацию социальных рисков для многочисленных категорий граждан, которые, по мнению государства, возможно, будут нуждаться в случае рождения ребенка.

К таким факторам можно отнести следующие: 

а) малообеспеченность, бедность семьи независимо от количества детей вследствие низкой заработной платы членов семьи, отсутствие в данный момент работы и, соответственно, средств к существованию, а также и другие тяжелые жизненные ситуации;

б) подготовка  к рождению ребенка, рождение ребенка, в связи с чем один из родителей может уйти в отпуск по уходу за ребенком, возникшие дополнительные затраты на питание, одежду ребенка, его медицинское обслуживание и необходимость постоянного личного ухода за ребенком до достижения им определенного возраста;

в) возможный переход отдельных категорий граждан, имеющих детей, в категорию социально уязвимых (неполные семьи);

г) наличие нескольких несовершеннолетних детей (трех и более), в связи с чем возникают дополнительные расходы, необходимые для обеспечения нормального жизненного уровня семьи.

Для улучшения положения в рассматриваемой сфере полагаем целесообразным принять следующие меры:

1. При назначении пособий и иных мер социальной поддержки необходима полноценная реализация принципа персональной адресности через нормативное установление в качестве условия получения мер социальной поддержки, направленных на оказание помощи малоимущим семьям, обязательного предоставления сведений о доходах.

Создание эффективных механизмов контроля за использованием пособий в семьях, находящихся в социально опасном положении и семьях группы риска, по целевому назначению, то есть для обеспечения жизнедеятельности ребенка, приобретения жизненно важных товаров и услуг.

При этом необходимо учесть правовую позицию Конституционного Суда, высказанную в Постановлении от 24 мая 2001 г. № 8−П  и в Определении от 16 апреля 2009 г. № 568-О, в соответствии с которой внесение изменений в действующее правовое регулирование, оказывающее неблагоприятное воздействие на правовое положение граждан, должно сопровождаться соблюдением принципа поддержания доверия граждан к закону и действиям государства, который предполагает сохранение разумной стабильности правового регулирования и недопустимость внесения произвольных изменений  в действующую систему норм, а также, в случае необходимости, предоставление гражданам возможности в  течение некоторого переходного периода адаптироваться к вносимым изменениям.

2. Формирование на федеральном уровне единой схемы финансирования пособий в рамках переданных на региональный уровень полномочий.

3. Доведение доходов каждой семьи, имеющей детей, до уровня, обеспечивающего среднедушевой доход в размере прожиточного уровня в соответствующем регионе.
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Капицына Д.В., Егорова Л.В. Правовой контроль, надзор и мониторинг в государственном и муниципальном управлении 

Понятия «контроль», «надзор», «мониторинг»

Анализ понятия «мониторинг», как свидетельствуют исследования разных авторов, неизбежно приводит к определению его сходства и различия с понятием «контроль». Задача настоящей статьи – сужение объёма понятия «контроль» и «мониторинг» путем конкретизации и характеристики одной более узкой области правоотношений, подвергаемой мониторингу. То есть мы осуществляем движение от общего к частному, от абстрактного к конкретному. Более пристальное внимание в статье будет уделено контролю и мониторингу в муниципальном формализованном правотворчестве, т.е. подготовке и принятии муниципальных правовых актов, соотнесении качества их содержания с определенными формализованными требованиями и стандартами.

Государственное и муниципальное управление в качестве неотъемлемого элемента включает различные виды внутреннего и публичного контроля. Внутренний контроль, как правило, носит административный характер
. Публичный контроль может носить конституционно-правовой, административный и общественный характер, различается по целям, масштабам, объектам, субъектности, назначению. Распространена точка зрения, что контроль – одна из правовых форм осуществления функций государства
. С ней можно согласиться, т.к. нормативная формализация всегда сопровождает контроль, а государственный контроль по определению предполагает обязательное сопровождение правовыми нормами, выраженными в регламентах и стандартах.

В теории права и юридической практике применяется также термин «надзор», причем довольно часто в соединении с термином «контроль»
, например в словосочетании «контрольно-надзорная функция». По мнению Д.Н. Бахраха, которое нам представляется обоснованным, различаются собственно контроль, в ходе которого проверяется законность и целесообразность деятельности, и надзор («суженный контроль»), ограничивающийся только проверкой законности
. 

Но кроме этого различение контроля и надзора можно провести и в другой плоскости, а именно по характеру административно-процессуального режима, администрирования отношений между управляющими и управляемыми. Так, если контроль может быть и «снизу», и «сверху», то надзор предполагает специальные надзорные полномочия органов государственной власти, как включённых, так и не включенных в прямую должностную иерархию. Одни органы власти «надзирают» за действиями других органов власти, а также негосударственных организаций и предприятий
. Так, в соответствии со статьей 77 («Контроль и надзор за деятельностью органов местного самоуправления и должностных лиц местного самоуправления») Федерального закона № 131, прокуратура осуществляет надзор за исполнением этими органами (должностными лицами) Конституции, законодательства, уставов и других правовых актов муниципальных образований. Надзор (этот термин не случайно переходит даже в названия органов исполнительной власти – Росздравнадзор, Роспотребнадзор, Атомнадзор и т.п.), коль он связан с проверкой соответствия законности, является более формализованным (регламентированным) и предполагает возможность наложения санкций.

Можно сделать вывод, что контроль и надзор – это несколько отличающиеся по характеру и степени формализации состояния одного рода деятельности – контрольной. Нам важно показать, как эти виды родовой контрольной деятельности соотносятся с мониторингом. Представляется, что правовой мониторинг – это также особое состояние (вид) контрольной деятельности, в которой действия каких-либо организаций, в том числе по изданию (принятию) правовых актов, в течение определенного периода времени с определённой частотой сравниваются по определённым правилам с определёнными стандартами. В определённых условиях контроль и надзор могут приобретать состояние (характер) мониторинга, но чаще мониторинг служит инструментом контроля (надзора). Строгое разграничение «контроля» и «мониторинга» в научной литературе не проведено; говорится чаще о значительном совпадении содержания понятий
. Действительно, определение контроля как функции по выявлению отклонений фактических параметров от нормативных
 можно в значительной степени отнести и к содержанию понятия «мониторинг». 

Мониторинг определяется часто как метод контроля
. Но трудно выявить атрибуты, которые бы позволили абсолютно развести эти понятия, отражающие такую динамичную и трудно формализуемую деятельность. Можно отметить, что контроль и надзор сочетаются обязательно с проверкой, например, деятельности органа государственной власти, и предполагают определённые административно-правовые санкции (особенно надзор), а мониторинг связан больше с наблюдением за процессом. Но такое различение будет относительным и не может удовлетворять во всех случаях. Ведь мониторингу в определённых условиях можно придать такой же формально-правовой статус, как и контролю (надзору). 

В любом случае понятия «контроль», «надзор» и «мониторинг» необходимо анализировать во взаимосвязи. Но принципиально важно, чтобы подход в анализе понятий не вёл к синонимии. Все рассуждения необходимо приводить к логически приемлемому результату, исходя из того, что наука стремится уходить от синонимии, тождества разных по объёму и содержанию понятий. Если есть разные термины, и они наполняются содержанием, то следует указывать на различительные признаки (проводить дефинизацию). Это необходимо для конечной цели дефинизации (определения): последняя нужна, чтобы постепенно институционализировать понятие; в правоведении это означает включение его в доктринальные и нормативные акты, в механизм определённого административно-правового режима. И от правильного определения во многом зависит успех формализованного правотворчества – принятия законов, подзаконных актов, актов местного самоуправления.

И контроль, и надзор, и мониторинг являются, с одной стороны, управляющими воздействиями, с другой, сами под влиянием управляющих воздействий уполномоченного субъекта управления принимают различные формализованные состояния. И если процесс мониторинга начинает сочетаться с санкциями, то необходимо признать, что такая формализация придаёт явлению признаки контроля или надзора; мониторинг теряет свои отличительные признаки. 

Согласно таким рассуждениям, мониторинг соотносится и с контролем, и с надзором. Различение состояния мониторинга в его соотношении с контролем в следующем: последний воспринимается, в известной мере, в качестве родового понятия. В одних ситуациях мониторинг может действительно выступать как метод (способ) контроля, т.е. частотная (периодическая или постоянная) формализованная разновидность контроля, дополняющая основной контроль как функцию управления. В других ситуациях, когда мониторинг в значительной степени институционализирован и отработан на практике, он может становиться самостоятельной формой оценки отклонений фактических результатов от нормативных правил и субъективных ожиданий. Такое возможно в процессе, когда формализуемые (институционализируемые) процедуры подводят содержание под другую форму. 

Правовой мониторинг: сферы применения и трудности определения 

Само понятие «мониторинг» довольно объёмно и содержательно, а это всегда затрудняет определение, а соответственно и институционализацию. Определение с учётом объёма и структуры понятия «правовой мониторинг» – сама по себе задача тоже не простая. Как расширение, так и сужение объёма понятия «правовой мониторинг», создают дополнительные трудности исследования, помехи в достижении адекватности определения, а отсюда и применения понятия в определённой области знания и реальной действительности
.

Необходимость конкретизации понятия «мониторинг» становится особенно понятной по мере анализа разных его приложений. Общее (управленческое) значение понятия «мониторинг» применяется в социологии, экономике, управлении
. Научное обоснование получило также несколько других понятий, близких к юриспруденции. Среди юристов получает распространение термин «правовой мониторинг»
, дающий возможность сосредоточиться на более узкой области исследования и ограничить рамки предмета, сосредоточив внимание на мониторинге формализованного правотворчества.

Некоторые исследователи в правовом мониторинге выделяют такой признак, как «обратная связь между субъектом нормотворческой деятельности и правоприменителем»
. Этот признак важен, но если говорить о мониторинге как элементе административно-правовых режимов, то точнее будет говорить о связи, которая может включать субъектов: а) нормотворческой деятельности, б) нормативного контроля; в) правоприменения.

В 2000-х гг. активно продвигалась идея «мониторинга правового пространства и правоприменительной практики»
, что придавало мониторингу значение некоего всеохватывающего контроля событий правового характера. Идея и термин «правовое пространство» появляется на официальном уровне, например, в Указе Президента Российской Федерации
. К весьма широкому по логическому объёму понятию «мониторинг правового пространства» можно относить не только отслеживание порядка прохождения законопроектов в законодательных (представительных) органах государственной и муниципальной власти разного уровня, их доработку, принятие, отклонения. В такой объём понятия следует включать ещё интерпретационные процессы с участием судов, органов юстиции, счетных палат, юридического сообщества в целом, а также общественных палат, анализ правосознания общества, восприятия гражданами Конституции, законов, нормотворчества общественных организаций и движений, защищающих права граждан
. 

Представляется, что «мониторинг правового пространства» – понятие, скорее, социологическое, чем теоретико-правовое и, тем более, конституционно-правовое и административно-правовое. Оно является более широким, чем «правовой мониторинг» и даже «правовой контроль», по включаемым в его объём объектам, субъектам, методам, результатам. Накоплен определённый опыт проведения мониторингов правового пространства. Так, в 2008 г. проводился Всероссийский мониторинг внедрения административных регламентов (головной исполнитель исследования ГУ-ВШЭ), выявивший, в частности, обратную связь – положительное отношение граждан и госслужащих к внедрению этих регламентов.

Более узкий, по сравнению с «мониторингом правового пространства», и соответственно более удобный (адекватный) для измерения юридических явлений объём имеет понятие «мониторинг законодательства и правоприменительной практики»
. Контент-анализ позволяет в современной России выявить только на федеральном уровне около 400 нормативных правовых актов, так или иначе затрагивающих такой мониторинг относительно его концептуализации, регламентирования его объектов, субъектов, направлений, частоты оценок, процедур. Совет Федерации Федерального Собрания Российской Федерации проводил ежегодные научные конференции, привлекая известных исследователей и практиков, что позволило выделить направления правового мониторинга, структурировать мониторинговую деятельность. Подготовлено несколько ежегодных докладов о мониторинге законодательства, что способствовало противодействию такому явлению, как «правовая инфляция» (Ю.А. Тихомиров), т.е. росту объёма актов формализированного правотворчества (количества нормативных правовых актов) при отставании их систематизации (инкорпорации, кодификации) и экспертизы. 

Тем не менее, сохраняются серьёзные трудности в определении объектов мониторинга. Сами понятия «законодательный процесс», «законодательство» определены недостаточно строго. Что касается понятия «законодательный процесс», то, строго говоря, для России основная деятельность депутатов и аппарата Государственной Думы Федерального Собрания Российской Федерации, а также депутатов и аппарата законодательных собраний субъектов Российской Федерации должна обозначаться скорее не как законодательный, а как «законопроектный процесс»
. На наш взгляд, законодательный процесс – это этап формализованного правотворчества, когда Государственная Дума в последнем чтении принимает закон, т.е. официально обозначает переход законопроекта в состояние закона, и далее, когда закон одобряется (или отклоняется) Советом Федерации, подписывается и обнародуется (или подвергается вето и отправляется обратно в палаты парламента) Президентом РФ. К законодательному процессу можно отнести и преодоление вето депутатами Государственной Думы и членами Совета Федерации.

Неоднозначно и понятие «законодательство». Хотя по происхождению этот термин означает скорее процессуальное состояние, а не состояние материального права, он, тем не менее, применяется чаще к обозначению нормативно-правового массива (не только законов, но и подзаконных актов), разделённого в соответствии с официальным классификатором на отраслевые разделы (подразделы). Такая неопределённость (неоднозначность) терминологии, обозначающей объекты мониторинга, способствует тому, что сам мониторинг законодательства может превращаться в неструктурированный и неоднозначный набор процессуальных действий. 

В процессуальном понимании и определении понятие «мониторинг законодательства» можно соотносить с «правовым мониторингом». Как объект наблюдения, анализа, оценки в контроле и мониторинге законодательства (в процессуальном, а не материальном аспекте) предстаёт характер и направление изменения правовых объектов, прежде всего, законов, соответствие порядка принятия и содержания нормативных правовых актов определённым принципам и критериям (стандартам). 

Мониторинг правоприменения – также очень объёмное направление, помогающее выявлять пробелы и дефекты нормативных правовых актов (и их эффективность) в процессе их применения, когда проявляются различные противоречия и конфликты интересов. Такой процесс наблюдения и анализа применения норм регулируется правовыми, техническими нормами, а также методиками. Определённый сдвиг относительно трактовки и систематизации нормативного и методологического обеспечения мониторинга правоприменения произошёл после Указа Президента Российской Федерации от 20 мая 2011 г. № 657, обозначившего структуру, содержание мониторинга как комплексной и плановой деятельности по сбору, обобщению, анализу и оценке информации для обеспечения принятия (издания), изменения или признания утратившими силу нормативных правовых актов различного уровня. Указ Президента обозначил некоторых субъектов мониторинга правоприменения (федеральные органы исполнительной власти, органы государственной власти субъектов Российской Федерации)
. 

Сравнение объёма и содержания понятий приводит к выводу, что логично признать примерно равнозначными понятия «правовой мониторинг» и «мониторинг законодательства и правоприменения». По содержанию определим их как процесс использования механизма информационного, аналитического, интерпретационного, экспертного сопровождения правотворчества и правоприменения, а также как метод государственного правового контроля, предполагающий систематическое, периодическое (временное или постоянное) отслеживание правовых отношений и норм. Если же говорить о целевой направленности, то правовой мониторинг, в строгом определении, предполагает наблюдение, анализ, оценку на основе определённых стандартов и процедур самих норм (формализованного правотворчества) и правоприменительных актов на предмет соответствия определённым в праве требованиям. Помимо норм отслеживаются также законопроекты, документы, сопровождающие законодательство и правоприменение, характеризующие перемены в законодательстве и организации власти, происходящие благодаря принятию и внедрению правовых норм. Специалисты также относят к объекту мониторинга также концепции законов, экспертные заключения
.

Понятие «правовой мониторинг» также включает в себя и более узкое по объёму понятие «мониторинг нормотворчества» – наблюдения за формализованным правотворчеством, анализируемого на основе утверждённых процедур компетентными органами, что совпадает с применяемым иногда понятием «нормоконтроль». Другими словами, правовой мониторинг – это наблюдение (в рамках компетенции должностного лица или органа власти) за соответствием принимаемых нормативных правовых актов требованиям принципов и ценностей права, Конституции и норм законодательства, анализ и оценка качества таких актов. 

Сущность правового мониторинга зависит и от отраслевой принадлежности объекта, к которому он обращён. Отраслевой мониторинг предполагает более узкий объём предметов, но более богатое содержание, большую конкретизацию самого мониторинга как метода правового контроля. Например, если речь идёт о мониторинге норм, регулирующих основы конституционного строя, то он устанавливает систему обратной связи между субъектами нормотворческой деятельности, нормоконтролёрами, правоприменителями, гражданами и их объединениями. Его задача – отслеживание эффективности закона и практики его реализации в процессах организации взаимодействия всех ветвей государственной власти между собой, с органами местного самоуправления, корпоративными и частными структурами социально-экономической и культурной сфер, гражданами; создание условий для повышения открытости всех уровней власти; повышение степени участия институтов гражданского общества в формировании и реализации публично-правовых решений государства
. В мониторинге муниципального управления предполагается наблюдение и оценка множества решений и локальных нормативных актов, принимаемых в условиях местной специфики. 

Деление по уровням осуществления мониторинга нормотворчества можно провести, соединяя уровень субъектов, осуществляющих мониторинг законодательства и правоприменения, и уровень проверяемых (контролируемых) органов. Другими словами, субъектов, между которыми осуществляется мониторинг как обратная связь. Соответственно, можно выделить «одноуровневый мониторинг» (внутри федерального, субъектового, муниципального), а также уровни мониторинга федеральных органов, направленного своим оценочным воздействием на уровень субъектов РФ и муниципалитетов, а также мониторинга субъектов Российской Федерации, направленного на правотворчество и правоприменение в муниципалитетах. 

Важен вопрос о субъектах мониторинга нормотворчества – субъектности мониторинга (контроля), т.е. характеристике способности органов власти контролировать («мониторить») формализованное нормотворчество. На уровне государственных органов исполнительной власти в ряд субъектов, осуществляющих такой мониторинг, попадают министерства, службы, надзоры, региональные органы государственной власти, создаваемые этими органами специальные центры
. В перечень субъектов, в деятельности которых присутствует подобный мониторинг, попадают также законодательные органы, органы прокуратуры, юстиции
, суды, особенно Верховный суд Российской Федерации, Высший арбитражный суд Российской Федерации и их Пленумы, Конституционный суд Российской Федерации. 

Можно говорить также о ценностно-нормативных условиях правового контроля и мониторинга, включающих: а) базовые ценности, общие принципы, закрепляемые конституционными нормами и положениями международных конвенций; б) утверждённые законом (уставом, подзаконным актом) требования к качеству норм – критерии, показатели, индикаторы, включённые в стандарты; в) регламенты, утверждающие порядок (процедуры) проведения самого мониторинга (контроля). Разумеется, если нет нормативной базы, устанавливающей чёткие требования к порядку принятия и содержанию нормативных правовых актов, а также самого мониторинга, то одних ценностей и общих принципов недостаточно, чтобы мониторинговая деятельность могла считаться правовой. Должно быть обеспечено правовое регулирование самой нормотворческой деятельности
. Однако нельзя говорить о правовом мониторинге, если регламенты мониторинга принимаются без учета ценностно-нормативных требований.

Поэтому учитывается один из важнейших принципов мониторинга – конституционность нормативных правовых актов, оценка соответствия принимаемых и применяемых федеральных законов, законов субъектов Российской Федерации и муниципальных актов Конституции Российской Федерации, а на уровне субъектов Федерации и муниципалитетов также соответствия принимаемых ими правовых актов – конституциям (уставам) субъектов Российской Федерации. К важным принципам и критериям оценки в мониторинге нормотворчества можно отнести также требования законности, формальной определённости, логической непротиворечивости, публично-правовой обеспеченности исполнения, системности, достаточности правового нормативного регулирования.

Правовой мониторинг формализованного муниципального правотворчества

Обратимся к правовому мониторингу в области муниципального управления, задача которого – обеспечивать законность, эффективность, ответственность в деятельности территориальных федеральных органов, органов субъектов РФ и власти муниципалитетов «на местах». Сосредоточим внимание на мониторинге муниципальных норм (формализованного муниципального правотворчества), включаемом, так или иначе, в контролирующую деятельность различных органов государственной и муниципальной власти, а также создаваемых ими учреждений (центров). Это направление правового контроля и мониторинга остаётся недостаточно исследованным в административном, конституционном и муниципальном праве
. 

Контрольная (и мониторинговая) деятельность в области муниципального нормотворчества весьма объёмна и многообразна, так как в ней участвуют федеральные органы, органы государственной власти субъектов Российской Федерации, сами муниципальные органы. Формализованное правотворчество в муниципальном правовом пространстве России носит повседневный и массовый характер. Муниципальный процесс к тому же является ещё и контингентным, т.е. зависимым от множества внесистемных и случайных факторов, а потому трудно поддающимся учёту и контролю. Нехватка квалицированных кадров на муниципальном уровне затрудняет качественное и стабильное правотворчество, систематизацию правовых актов, проведение самого мониторинга. Достаточно представить себе более 24 тысяч муниципальных образований в Российской Федерации, в каждом из которых в конкретных, нередко неповторимых местных условиях принимаются правовые акты. Но эта контингентность, в свою очередь, уже сама по себе становится одним из факторов, обусловливающих всё большую востребованность правового мониторинга формализованного муниципального правотворчества.  

Усилиями разных инстанций, осуществляющих контроль за порядком принятия и содержанием муниципальных норм, всё же постепенно создаются условия (хотя медленно и нелинейно) для превращения этой деятельности в систему, влияющую на правовое пространство от маленького поселения до муниципального управления в мегаполисах
. Эта система взаимодействует с оценкой эффективности деятельности муниципальных органов
, регистрационным, финансовым, земельным контролем, контролем за осуществлением переданных государственных полномочий и обширным направлением надзора и мониторинга за законностью принимаемых нормативных правовых актов муниципальных органов. 

Всё это необходимо для обеспечения депутатов муниципальных представительных органов, главы муниципального образования, муниципальных служащих, органов и должностных лиц, исполнителей мониторинга, а также населения муниципальных образований своевременными данными о параметрах правотворческого процесса в муниципальном управлении, которые поддаются целенаправленному нормативному и административному (законодательному, правоприменительному, организационному, профилактическому) воздействию. 

Мониторинг формализованного правотворчества в муниципальном управлении опирается на совокупность средств и методов выявления дефектов нормативных правовых актов, нарушений порядка их принятия, а также реагирования на них, включая исправление и при необходимости – применение мер ответственности к субъектам нормотворчества. Этот вопрос затрагивает так называемые пределы свободы нормотворчества местного самоуправления. Мониторинг обеспечивается благодаря взаимодействию муниципальных органов, органов государственной власти субъектов Российской Федерации, территориальных федеральных органов
. Так, надзор за деятельностью муниципальных образований, осуществляемый территориальным органом юстиции в субъекте Российской Федерации, по ряду параметров может обеспечивать правовой контроль и мониторинг. К нему могут подключаться в некоторых случаях центральные федеральные органы, например, Министерство юстиции Российской Федерации, Уполномоченный по правам человека в РФ, Конституционный суд Российской Федерации.

Субъектами мониторинга формализованного правотворчества в муниципалитетах являются: а) конституционные (уставные) суды субъектов РФ, дающие официальное толкование и заключение о соответствии муниципальных нормативных правовых актов (далее – НПА) федеральному и «субъектовому» законодательству; б) территориальные федеральные государственные органы, осуществляющие прямой и косвенный мониторинг муниципальных НПА в субъектах Российской Федерации (суды, прокуратура, органы юстиции, антимонопольные службы, налоговые органы и т.д.); в) уполномоченные по правам человека субъектов Российской Федерации. Частично контроль и мониторинг осуществляет также глава муниципального образования, подписывающий НПА, и, в свою очередь, местный представительный орган, который может обсудить нормативные распоряжения главы муниципального образования по некоторым вопросам, например, «соблюдение установленного порядка подготовки и рассмотрения местного бюджета», а также контрольный орган муниципального образования (контрольно-счётная палата, ревизионная комиссия и другие)
.

Объект такого мониторинга – муниципальные нормативные правовые акты и их применение, а предмет мониторинга – соответствие этих НПА Конституции Российской Федерации, федеральному законодательству, Конституции (Уставу) и законодательству субъекта Российской Федерации, а также выявление дефектов (пробелов). Формы мониторинга сопряжены с административным контролем (надзором) в виде проверок документов муниципальных органов, исполнения требований контролирующего органа (устранением дефектов), учётом судебных оспариваний муниципальных правовых актов, экспертизой проектов НПА
.

Нормы статей 6, 7, 14-16, 26, 35-36, 43, 44-48 73, 74, 77 Федерального закона от 06.10.2003 № 131-ФЗ «Об общих принципах организации местного самоуправления в Российской Федерации» создают нормативные предпосылки мониторинга. К полномочиям органов государственной власти субъектов Российской Федерации в области местного самоуправления относятся: правовое регулирование вопросов организации местного самоуправления в субъектах Российской Федерации; правовое регулирование прав, обязанностей и ответственности органов государственной власти субъектов Российской Федерации и их должностных лиц в области местного самоуправления; правовое регулирование прав, обязанностей и ответственности муниципальных органов и должностных лиц по предметам ведения субъектов РФ, а также в пределах полномочий последних – по предметам совместного ведения Федерации и субъектов РФ; правовое регулирование прав, обязанностей и ответственности органов местного самоуправления и должностных лиц при осуществлении отдельных государственных полномочий, которыми муниципальные органы наделены законами субъекта Российской Федерации. Всё это, так или иначе, касается правового контроля и мониторинга.

Идёт становление мониторинга со стороны органов государственной власти субъектов Российской Федерации в области формализованного муниципального правотворчества. Были приняты законодательные акты, обеспечивающие проведение мероприятий по созданию новой системы муниципальных образований и их органов. Далеко не все принимаемые уставы муниципальных образований соответствовали положениям федерального и регионального законодательства, поэтому мониторинг в этом направлении необходим и будет продолжаться. Возникали судебные споры (их было немало) по вопросам процедурного характера, и они также влияли на сроки регистрации уставов муниципальных образований.

В большинстве муниципальных образований (особенно сельских поселений) остро не хватает специалистов, обеспечивающих разработку и принятие муниципальных НПА. Тем более им трудно обеспечивать внутренний правовой мониторинг на муниципальном уровне. Ряд вопросов, которые должны быть урегулированы на муниципальном уровне, ещё не имеет соответствующей нормативной правовой базы. На муниципальные правовые акты органы прокуратуры выносили протесты, а органы власти субъектов РФ – предложения о приведении муниципальных НПА в соответствие с законодательством. 

Большое значение имела деятельность Министерства регионального развития России, которое в целях нормализации этого процесса создало Федеральный регистр муниципальных НПА
. Исполнительным органом государственной власти, ответственным за ведение федерального регистра, стал Минюст России, а органы исполнительной  власти субъектов РФ обеспечили представление в Минюст России регистров муниципальных НПА субъектов Российской Федерации и их ежемесячную актуализацию
.

Предстоит ещё серьёзная работа на всех уровнях государственного и муниципального управления по созданию нормативной базы мониторинга, о чём свидетельствуют примеры обнаружения нормативных пробелов. Вопрос ведения субъектами Российской Федерации регистров муниципальных НПА заслуживает особого внимания. Регистр позволяет осуществлять мониторинг муниципальных НПА, проверять их соответствие действующему федеральному законодательству и НПА субъектов Российской Федерации. Органы государственной власти субъектов Российской Федерации ежемесячно представляли в Минюст России регистры муниципальных НПА. Минюст России обеспечивал: а) сбор регистров муниципальных НПА субъектов Российской Федерации; б) ввод информации в регистр; в) гарантированное хранение информации в регистре; г) ведение классификаторов, словарей и справочников регистра; д) ведение информационного портала регистра; е) предоставление гражданам и организациям сведений регистра; ж) режим защиты этих сведений
. Чтобы обнаруживать и устранять дефекты муниципальных НПА, в субъектах Российской Федерации созданы уполномоченные органы по ведению регистра. 

Остаётся ещё ряд проблем проведения мониторинга принятия и содержания муниципальных НПА. Специалисты считают, что решение задач мониторинга упростилось бы с принятием федерального закона «О нормативно-правовых актах» (возможно, даже федерального конституционного закона). Это неизбежно инициировало бы принятие соответствующих НПА на уровне субъектов Российской Федерации, а также муниципальных НПА и способствовало бы совершенствованию правового контроля и мониторинга в целом, а также мониторинга муниципального формализованного правотворчества, в частности. Кроме того, это облегчило бы планирование формализованного муниципального правотворчества. В результате формировались бы условия для повышения качества НПА и их мониторинга на разных уровнях муниципального управления от сельского поселения до городских поселений и городских округов, образованных мегаполисами, в муниципальных образованиях с выраженной местной географической, демографической, этнической, культурной и производственной спецификой (лесных, прибрежных морских, горных, курортных, историко-культурных, наукоградах, моногородах, ЗАТО и др.).

( ( ( ( (
Зарубежный опыт
Епанчина М.П. О Союзном законе Швейцарии «О трансплантации органов, тканей и клеток» 

Недостатки российского законодательства о трансплантации делают актуальным анализ зарубежного законодательства в этой сфере.

Правовое положение отношений в сфере трансплантации органов, тканей и клеток человека в Швейцарии закреплено на высшем конституционном уровне. Союзной Конституцией Швейцарской Конфедерации 
 в статье 119а 
 закреплена необходимость принятия Союзного закона о трансплантации органов, тканей и клеток, обеспечивающего защиту достоинства личности человека и охрану здоровья граждан (пункт 1 статьи 119а). В пункте 2 статьи 119а Союзной Конституции Швейцарии установлено, что закон определяет критерии для справедливого распределения органов, тканей и клеток. Пунктом 3 статьи 119а Союзной Конституции Швейцарии установлено, что донорство человеческих органов, тканей и клеток является бесплатным; установлен запрет на торговлю человеческими органами.
Союзный закон Швейцарии «О трансплантации органов, тканей и клеток (Закон о трансплантации)» был принят 8 октября 2004 г. Союзным собранием Швейцарской Конфедерации
. Закон состоит из 7 глав, 17 разделов, 75 статей. 

В статье 2 Союзного закона Швейцарии о трансплантации обозначена его область действия – закон обладает правовой силой в отношении использования органов, тканей или клеток человеческого или животного происхождения, а также изготавливаемых из этого продуктов (трансплантаты), которые предназначены для трансплантации человеку. Рассматриваемый Союзный закон Швейцарии о трансплантации не касается использования: искусственных или умерщвленных органов, тканей или клеток; крови, за исключением крови стволовых клеток; продуктов с добавлением крови; половых клеток, импрегнированных яйцеклеток и эмбрионов в рамках врачебно обеспечиваемой репродукции человека. В пункте 3 статьи 2 указаны общие правила и отсылочные нормы в рамках рассматриваемого закона на особенности правового режима для аутогенной трансплантации (пересадку органов и тканей, взятых из собственного организма реципиента, ему же
).

Структура исследуемого закона: 1. Общие положения; 2. Человеческие органы, ткани и клетки [разделы: 1) безвозмездность и запрет торговли; 2) изъятие органов, тканей или клеток у умерших лиц; 3) изъятие органов, тканей или клеток у живых лиц; 4) распределение органов; 5) изъятие, хранение, ввоз и вывоз, подготовка; 6) Трансплантация; 7) обязанность проявлять добросовестность; 8) Клинические испытания; 9) обращение с эмбриональными и фетальными человеческими тканями или клетками]; 3. Органы, ткани и клетки животных; 4. Трансплантаты; 5. Исполнение обязательств [разделы: 1) государство, 2) кантоны; 3) запрещение разглашения и оглашение данных; 4)  информирование общественности; 5) реестр стволовых клеток; 6) контроль и мероприятия; 7) финансирование; 8) правовая защита]; 6. Уголовно-правовые нормы; 7. Заключительные положения.

Союзный закон Швейцарии о трансплантации наиболее полно регламентирует максимальное количество аспектов в трансплантологии. Законом определены: разделение полномочий между федеральным уровнем и уровнем кантонов, между различными органами (исполнительной власти и Союзным Советом по трансплантации, компетенция которых также установлена в нормах закона); лицензирование и учет деятельности в сфере трансплантации; различные правовые режимы для пересадки человеческих органов, органов животных, стволовых клеток и трансплантатов; сотрудничество и осуществление правоотношений в сфере трансплантации в рамках национального и международного уровня; особые режимы для граждан Швейцарии (как доноров, так и реципиентов); механизм правовой защиты; уголовно-правововая и административно-правовая ответственность.

В статье 3 Союзного закона Швейцарии о трансплантации даны дефиниции ключевых понятий: 
органы – «все части тела, клетки и ткани которых вместе составляют единое целое с определенной функцией; части органов, равнозначные органам, которые в своей функции равноценны органу, а также части тела, состоящие из различных тканей, которые имеют определенную функцию» (пункт «a»); 
ткани – «структурированные клеточные слои, составленные из одинаковых или разных клеток, которые имеют в теле одинаковую функцию» (пункт «b»); 
клетки – «отдельные клетки. Неструктурированные клеточные массы, а также клеточные суспензии, которые состоят исключительно из одинаковых клеток» (пункт «c»); 
трансплантаты – «продукты, произведенные из человеческих органов, тканей или клеток либо органов, тканей или клеток животных, методы производства которых стандартизированы» (пункт «d»).
Союзный закон Швейцарии «О трансплантации органов, тканей и клеток» № 810.21 (Закон о трансплантации) от 08.10.2004 (по состоянию на 01.07.2007) 

Союзное собрание Швейцарской Конфедерации,

основываясь на пунктах 1 и 2 статьи 119а Союзной Конституции Швейцарской Конфедерации
, после ознакомления с обращением Союзного Совета Швейцарской Конфедерации от 12 сентября 2001
,

постановило:

Глава 1. Общие положения

Статья 1. Цель

1. Настоящий Закон определяет, при каких условиях могут быть использованы в целях трансплантации органы, ткани и клетки.

2. Настоящий Закон должен содействовать тому, чтобы человеческие органы, ткани и клетки могли быть в распоряжении для целей трансплантации.

3. Настоящий Закон должен предупреждать незаконное использование органов, тканей или клеток при применении их в трансплантационной медицине для человека, в частности при торговле органами, и защищать достоинство личности, саму личность и здоровье.

Статья 2. Область действия

Настоящий Союзный закон действует в отношении использования органов, тканей или клеток человеческого или животного происхождения, а также изготавливаемых из материалов (трансплантаты), которые предназначены для трансплантации человеку.

Он не касается использования:

a) искусственных или умерщвленных органов, тканей или клеток;

b) крови, за исключением крови стволовых клеток;

c) продуктов с добавлением крови;

d) половых клеток, импрегнированных яйцеклеток и эмбрионов в рамках врачебно обеспечиваемой репродукции человека.

3. В отношении использования органов, тканей или клеток для аутогенной трансплантации применимы статьи 36, а также статьи 50–71 настоящего Закона. Союзный Совет может издать предписания по качеству и гарантиям органов, тканей или клеток для аутогенной трансплантации, которые готовятся для пересадки. В отношении трансплантатов для аутогенной трансплантации применимы статья 4, подпункт «b» пункта 2 статьи 7, статья 49, статьи 63–65 настоящего Закона.

Статья 3. Понятия

В значении настоящего Закона выступают в качестве:

а) органы – все части тела, клетки и ткани которых вместе составляют единое целое с определенной функцией; части органов, равнозначные органам, которые в своей функции равноценны органу, а также части тела, состоящие из различных тканей, которые имеют определенную функцию;

b) ткани – структурированные клеточные слои, составленные из одинаковых или разных клеток, которые имеют в теле одинаковую функцию;

c) клетки – отдельные клетки, неструктурированные клеточные массы, а также клеточные суспензии, которые состоят исключительно из одинаковых клеток;

d) трансплантаты – продукты, произведенные из человеческих органов, тканей или клеток либо органов, тканей или клеток животных, методы производства которых стандартизированы.

Статья 4. Общая обязанность в проявлении добросовестности

Лицами, имеющими дело с органами, тканями или клетками или трансплантатами, должны быть предприняты все меры, которые необходимы в соответствии с современным состоянием науки и техники для того, чтобы не было нанесено вреда здоровью человека.

Статья 5. Изъятие трансплантата для других целей, отличных от трансплантации

Если органы, ткани и клетки забираются для других целей, отличных от трансплантации, то они могут храниться, трансплантироваться или использоваться для производства трансплантатов, если выполняются предписания об информации и согласии в соответствии со статьей 8, пунктом «b» статьи 12, подпунктами «f» и «g» пункта 2 статьи 13, пунктом 2 статьи 39, а также пунктом 2 статьи 40 настоящего Закона.

Положения, касающиеся информирования и получения согласия в соответствии со статьей 1 настоящего Закона, относятся также и к использованию стволовых клеток из пуповинной крови.

Глава 2. Человеческие органы, ткани и клетки

Раздел 1. Безвозмездность и запрет торговли
Статья 6. Безвозмездность пожертвования

Запрещено извлекать финансовую прибыль или иную выгоду за пожертвование человеческих органов, тканей или клеток.

Не считается финансовой прибылью или иной выгодой:

a) возмещение потери дохода или затрат, которые возникают непосредственно у донора;

b) возмещение ущерба, которое несет донор из-за изъятия органов, тканей или клеток;

c) последующий символический жест благодарности;

d) перекрестное добровольное донорство.

Статья 7. Запрет торговли

1. Запрещены:

a) торговля человеческими органами, тканями или клетками в Швейцарии или из Швейцарии за ее пределы;

b) изъятие или имплантация человеческих органов, тканей или клеток, которые приобретены за плату или посредством получения выгоды.

2. Запрет не распространяется на случаи:

a) возмещения затрат, которые приходятся в отношении трансплантации, а именно затраты на изъятие, транспортировку, приготовление, хранение и трансплантацию;

b) использования трансплантатов в соответствии со статьей 49 настоящего Закона.
Раздел 2. Изъятие органов, тканей или клеток у умерших лиц

Статья 8. Предпосылки изъятия

1. Органы, ткани или клетки могут быть изъяты у умерших лиц при условии, что:

a) лицо перед своей смертью дало согласие на изъятие;

b) смерть была констатирована в установленном порядке.

2. Если нет документального согласия или отказа умершего лица, то необходимо спросить его ближайших родственников, известно ли им о волеизъявлении умершего касательно донорства.

3. Если ближайшим родственникам  неизвестно о подобном заявлении, то органы, ткани или клетки могут быть забраны, если ближайшие родственники дают согласие на изъятие. При своем решении они должны учитывать предположительную волю умершего лица.

4. Если ближайших родственников нет или они недосягаемы, то изъятие недопустимо.

5. Воля умершего лица имеет преимущество над волей ближайших родственников.

6. Если умершее лицо доказуемо передало свое решение об изъятии органов, тканей или клеток доверительному лицу, то это лицо выступает на месте ближайших родственников.

7. Заявление на донорство может быть предоставлено лицом, которому исполнилось полных 16 лет.

8. Союзный Совет устанавливает перечень ближайших родственников.

Статья 9. Критерии смерти и констатация смерти

1. Человек мертв, если функции его мозга, включая функционирование ствола головного мозга, необратимо прекращены.

2. Союзный Совет издает предписания о порядке констатации смерти. В частности, он устанавливает:

a) перечень клинических признаков, которые должны присутствовать, чтобы можно было сделать заключение о необратимом прекращении функций мозга, включая ствол головного мозга;
b) требования к врачам, которые констатируют момент смерти.

Статья 10. Подготовительные медицинские мероприятия

1. Медицинские мероприятия, которые служат исключительно сохранению органов, тканей или клеток, могут быть предприняты до смерти донора, если он всеобъемлюще информирован и свободно дал согласие.

2. Подобные мероприятия запрещены, если они:

a) могут привести к смерти пациента или приближают (ускоряют) смерть;

b) могут привести к тому, что донор попадет в длительное вегетативное состояние.

3. Если добровольного согласия пациента на донорство нет, то подобные мероприятия могут проводиться после смерти пациента до решения ближайших родственников об изъятии. Союзный Совет устанавливает максимальные сроки, в течение которых могут проводиться данные мероприятия.

Статья 11. Независимость участвующих лиц

1. Врачи, которые констатируют смерть человека, не могут:

a) участвовать в изъятии и трансплантации органов, тканей или клеток;

b) подчиняться указаниям врача-специалиста, который принимает участие в мероприятиях, перечисленных в пункте 2 настоящей статьи.
2. Врачи, осуществляющие изъятие органов, тканей или клеток или проводящие трансплантацию, а также участвующий в этом медицинский персонал не могут оказывать давление, ссылаясь на нехватку времени, или иным образом влиять на лиц, которые ухаживают за умирающим лицом или констатируют факт смерти.

Раздел 3. Изъятие органов, тканей или клеток у живых лиц
Статья 12. Предпосылки изъятия

Органы, ткани или клети могут быть изъяты у живого лица, если:

a) лицо является дееспособным и совершеннолетним;

b) лицо надлежащим образом информировано и изъявило свободное и письменное согласие;

c) для его жизни или здоровья не существует серьезного риска;

d) реципиент не может получить лечения другим терапевтическим методом с сопоставимым эффектом.

Статья 13. Защита недееспособных и несовершеннолетних лиц

1. Органы, ткани и клетки не могут быть забраны у недееспособных или несовершеннолетних лиц.

2. Исключения допустимы для изъятия регенерируемых тканей или клеток в случае, если:

a) изъятие несет с собой минимальный риск или минимальную нагрузку для недееспособного или несовершеннолетнего лица;

b) реципиент не может подвергнуться лечению другим терапевтическим методом с сопоставимым эффектом;

c) в распоряжении нет подходящего дееспособного и совершеннолетнего лица;

d) реципиент является родителем, ребенком, сестрой или братом жертвующего лица;

e) донорство является необходимым для спасения жизни реципиента;

f) законный представитель был надлежащим образом проинформирован и по свободному усмотрению дал свое письменное согласие;

g) несовершеннолетний донор был проинформирован и по свободному усмотрению дал свое письменное согласие;

h) отсутствуют сведения, указывающие на то, что недееспособное лицо выступало бы против такого изъятия;

i) независимая инстанция дала согласие.

3. Недееспособное лицо необходимо как можно шире вовлечь в процесс информирования и согласия.

4. Кантоны указывают независимую инстанцию в соответствии с пунктом 2 подпункта «i» и регулируют процесс.

Статья 14. Возмещение затрат и страховое обеспечение

1. Тот, кто забирает у живого лица органы, ткани или клетки, должен гарантировать, что данное лицо соответствующим образом застраховано от возможных тяжелых последствий изъятия.

2. Страховщик, который должен нести расходы по лечению болезни реципиента при наличии добровольного донора, берет на себя:

a) затраты по данной страховке;

b) справедливую компенсацию за потерю работы или компенсацию других затрат, которые возникают у донора в связи с изъятием.

3. Обязанность возмещения расходов в соответствии с пунктом 2  настоящей статьи действует и тогда, когда изъятие или трансплантация не может быть совершена. Если страховщик неизвестен реципиенту, то расходы несет государство.

4. Союзный Совет, в частности, устанавливает:

a) от каких тяжелых последствий необходимо застраховать донора;

b) содержание и объем страховки в соответствии с пунктом 1;

c) какие иные затраты в соответствии с подпунктом «b» пункта 2 настоящей статьи необходимо возместить.
Статья 15. Предписания Союзного Совета

1. Союзный Совет описывает требования к информации в соответствии с подпунктом «b» статьи 12, подпунктами «f» и «g» пункта 2 статьи 13 настоящего Закона.

2. Союзный Совет вправе установить, какие иные терапевтические методы не приносят реципиенту сопоставимого эффекта.

Раздел 4. Распределение органов

Статья 16. Область действия

1. Данный раздел касается распределения органов, которые донор не желает передать определенному лицу.

2. Союзный Совет:

a) устанавливает, какие органы согласно данному разделу должны быть распределены;

b) может применить данный раздел и для распределения тканей и клеток.

Статья 17. Отсутствие дискриминации

1. При распределении органов никто не может подвергаться дискриминации.

2. Лица с местом жительства в Швейцарии имеют равные права при распределении.

3. Лицо без места жительства в Швейцарии, которое в соответствии с пунктом 1 статьи 21 настоящего Закона было внесено в лист ожидания, участвует в распределении имеющихся в наличии органов в том случае, если:

a) по медицинским показаниям трансплантация является срочной и лица с местом жительства в Швейцарии не находятся в подобной ситуации; или

b) по медицинским показаниям трансплантация не является срочной и нет ни одного реципиента, проживающего в Швейцарии.

4. Принципиально не существует права на распределение органов.

Статья 18. Нормативные критерии

1. При распределении следует учитывать, в частности, следующие критерии:

a) медицинская срочность трансплантации;

b) медицинская польза трансплантации;

c) время ожидания.

2. При распределении необходимо стремиться к тому, чтобы пациенты, которые ввиду своих физиологических качеств могут ожидать долгое время, могли бы получить орган с той же вероятностью, что и пациенты без подобных качеств.

3. Союзный Совет устанавливает, в каком порядке должны применяться критерии, или ранжирует их.

Статья 19. Национальный пункт распределения

1. Государство создает Национальный пункт распределения.

2. Национальный пункт распределения:

a) ведет список лиц, которые ожидают трансплантации органа (лист ожидания);

b) распределяет находящиеся в наличии органы реципиентам после консультации с Центрами трансплантации;

c) организует и координирует на национальном уровне всю связанную с распределением деятельность;

d) сотрудничает с зарубежными организациями распределения.

3. Национальный пункт распределения ведет по каждому решению документацию и хранит ее десять лет.

4. Союзный Совет регулирует процесс распределения.

Статья 20. Уведомление о пациентах

Лечащий врач должен с письменного согласия пациентов, которым с медицинской точки зрения показана трансплантация, незамедлительно уведомить о них Центр по трансплантации. Сообщение должно быть осуществлено и тогда, когда проводится замещающая терапия.

Статья 21. Лист ожидания

1. В лист ожидания вносятся лица с местом жительства в Швейцарии. Союзный Совет устанавливает, какие лица без места жительства в Швейцарии вносятся в лист ожидания.

2. Центры по трансплантации решают, кого внести в лист ожидания или кого вычеркнуть. При этом они могут учитывать только медицинские причины. Пункт 1 статьи 17 настоящего Закона действует соответственно.

3. Центры по трансплантации сообщают свои решения вместе с необходимыми данными Национальному пункту распределения.

4. Союзный Совет подробно описывает:

a) медицинские причины в соответствии с пунктом 2 настоящей статьи;

b) необходимые данные в соответствии с пунктом 3 настоящей статьи.
Статья 22. Уведомление о донорах

1. Госпитали и Центры по трансплантации уведомляют Национальный пункт распределения вместе с необходимыми данными обо всех умерших лицах, у которых имеются все предпосылки для изъятия органов. Союзный Совет подробно описывает необходимые данные.

2. Врачи, госпитали и Центры по трансплантации, которым определенное лицо делает заявление о пожертвовании своих донорских органов неизвестному лицу, обязаны уведомить Национальный пункт распределения.

Статья 23. Международный обмен органами

1. Если в Швейцарии отсутствует реципиент для органа, то Национальный пункт распределения предлагает этот орган зарубежной организации распределения. Обмен органами осуществляется в рамках международных программ для пациентов в соответствии с пунктом 2 статьи 18 настоящего Закона.
2. Предложения относительно органов из-за рубежа принимаются только Национальным пунктом распределения.

3. Национальный пункт распределения может заключать с зарубежными организациями распределения соглашения о взаимном обмене органами. Данная процедура требует согласия Союзного ведомства по здравоохранению.
Раздел 5. Изъятие, хранение, ввоз и вывоз, подготовка

Статья 24. Обязательное извещение для изъятия

1. Тот, кто производит у людей изъятие органов, тканей или клеток, должен сообщить об этом Союзному ведомству по здравоохранению.

2. Союзный Совет устанавливает содержание извещения, а также обязанности извещающих лиц.

Статья 25. Обязанность получения разрешения на хранение, а также ввоз и вывоз

1. Разрешение Союзного ведомства по здравоохранению требуется тому, кто:

a) хранит ткани или клетки;

b) ввозит или вывозит органы, которые не распределяются в соответствии со статьями 16–23 настоящего Закона, а также ткани или клетки.

2. Хранение на таможенном складе рассматривается как ввоз.

3. Разрешение дается в случаях, если:

a) выполнены специальные и медицинские требование;

b) имеется в наличии система гарантии качества.

4. Союзный Совет регулирует предпосылки для разрешения, а также процесс предоставления разрешения и устанавливает обязанности лиц, для которых требуется разрешение.

Статья 26. Подготовка

Союзный Совет вправе издавать предписания для подготовки органов. При этом Союзный Совет учитывает международные признанные принципы и нормы.

Раздел 6. Трансплантация

Статья 27. Обязательность лицензии
1. Трансплантация органов может быть осуществлена только лишь в Центрах по трансплантации, которые располагают для этих целей лицензией Союзного ведомства по здравоохранению.

2. Лицензия выдается, если:

a) выполнены специальные и медицинские требования;

b) имеется в наличии соответствующая система гарантии качества, которая обеспечивает также отслеживание состояния здоровья добровольного донора;

c) гарантировано качество трансплантации.

3. Центры по трансплантации должны регистрировать, оценивать и регулярно публиковать результаты проведенных трансплантаций согласно единым требованиям.

4. Союзный Совет вправе осуществить трансплантацию тканей или клеток за счет гранта от уполномоченного Союзного ведомства по здравоохранению.

Статья 28. Ограничение числа Центров по трансплантации

Союзный Совет может ограничить число Центров по трансплантации по согласованию с кантонами, а также с учетом развития сферы трансплантационной медицины.

Статья 29. Обязательное извещение
1. Тот, кто занимается трансплантацией тканей или клеток, должен сообщить об этом Союзному ведомству по здравоохранению.
2. Союзный Совет устанавливает содержание извещения, а также обязанности извещающих лиц.

Раздел 7. Обязанность проявлять добросовестность

Статья 30. Нормальное состояние здоровья донора

1. Тот, кто осуществляет изъятие или трансплантацию органов, тканей или клеток, должен проверить состояние здоровья донора.

2. Из списка доноров необходимо исключить:

a) лиц, чьи органы, ткани или клетки или произведенные из этого трансплантаты уже были трансплантированы и имеют животное происхождение;

b) иных лиц (помимо лиц, указанных в подпункте «а») через органы, ткани или клетки которых могут быть перенесены возбудители болезней или нечто иное, наносящее вред или иной ущерб здоровью реципиента; с учетом действующего подпункта «с» пункта 2 статьи 31 настоящего Закона действует.

3. Союзный Совет регулирует требования к состоянию здоровья донора, ответственность за его выяснение и за необходимые для этого данные.

Статья 31. Обязанность проверки

1. Лицо, осуществляющее изъятие или трансплантацию органов, тканей или клеток, должно убедиться, что таковые были проверены на предмет наличия возбудителей болезни или на указание таковых.

2. Союзный Совет, в частности, устанавливает:

a) наличие каких возбудителей болезни противопоказано или указание таковых, на предмет наличия которых должна быть проведена проверка;

b) какие тесты могут быть использованы;

c) в каких случаях, несмотря на положительный результат теста, органы, ткани или клетки могут трансплантироваться.

3. Союзный Совет вправе предусмотреть исключения из обязанности проверки, если может быть гарантировано, что инфекция с возбудителями болезни исключена.

Статья 32. Устранение и нейтрализация возбудителей болезни

Союзный Совет вправе предусмотреть, что процесс устранения или нейтрализации возбудителей болезни может применяться лишь тогда, когда имеется разрешение Союзного ведомства по здравоохранению.

Статья 33. Обязанность маркировки

Органы, ткани или клетки, а также относящиеся сюда пробы должны быть маркированы так, чтобы они могли быть точно идентифицированы.

Статья 34. Обязанность учета и контроля

1. Тот, кто имеет дело с органами, тканями или клетками, должен:

a) учитывать все процессы, имеющие значение для защиты здоровья;

b) вести подобный учет так, чтобы данные можно было контролировать по цепочке от донора до реципиента.

2. При каждом изъятии и каждой трансплантации органов, тканей или клеток необходимо учитывать, в частности, фамилии, имена и даты рождения как донора, так и реципиента.

Статья 35. Обязанность хранения

1. Учет производится в соответствии со статьей 34 настоящего Закона. Все значимые документы следует хранить в течение 20 лет.

2. Если экономическая деятельность заканчивается до истечения данного срока, то всю документацию необходимо сохранять надлежащим образом или, если это невозможно, передать Союзному ведомству по здравоохранению.

Раздел 8. Клинические испытания

Статья 36.
1. О клинических испытаниях трансплантации человеческих органов, тканей или клеток, которые требуют разрешения в соответствии со статьей 38 настоящего Закона, должно быть сообщено Союзному ведомству по здравоохранению до их проведения.

2. Союзное ведомство по здравоохранению вправе запретить клиническое испытание или обязать осуществить его проведение в соответствии с установленными обязательствами и условиями, если не выполнены в полной мере предпосылки в соответствии с настоящим Законом. Союзное ведомство по здравоохранению вправе в любое время проконтролировать проведение клинического испытания.

3. Союзный Совет вправе ввести для определенных клинических испытаний, например, для испытаний с генетически измененными органами, тканями или клетками, вместо обязанности извещения обязанность запроса разрешения.

4. О завершении или прекращении клинического испытания необходимо сообщать Союзному ведомству по здравоохранению.

5. К клиническим испытаниям соответственно применимы, кроме того, статьи 53–57 Союзного закона о лекарственных средствах от 15 декабря 2000 г. 

Раздел 9. Обращение с эмбриональными и фетальными человеческими тканями или клетками
Статья 37. Основное положение и запреты

1. Время и метод прерывания беременности должны быть выбраны независимо от последующей трансплантации эмбриональных и фетальных человеческих тканей или клеток.

2. Запрещается:

a) искусственно сохранять живыми излишние эмбрионы после седьмого дня их развития или недоношенные эмбрионы или зародыши в целом, чтобы забрать у них ткани или клетки с целью трансплантации;

b) трансплантировать эмбриональные или фетальные ткани или клетки лицу, которое было названо донором;

c) эмбриональные или фетальные ткани или клетки недееспособных женщин использовать с целью трансплантации.

Статья 38. Обязанность разрешения

1. Лицу, намеревающемуся трансплантировать реципиенту эмбриональные или фетальные человеческие ткани или клетки, требуется разрешение Союзного ведомства по здравоохранению.
2. Разрешение для клинического испытания выдается, если:

a) возможен терапевтический эффект;

b) выполнены специальные и медицинские требования;

c) имеется соответствующая система гарантии качества.

3. Разрешение для стандартного лечения выдается, если:

a) доказан терапевтический эффект;

b) реципиент не может проходить лечение другим терапевтическим методом с равнозначным эффектом;

c) выполнены предпосылки в соответствии с подпунктами «b» и «с» пункта 2 настоящей статьи.
Статья 39. Информация и согласие жертвователя

1. Для использования эмбриональных или фетальных тканей или клеток с целью трансплантации необходимо вначале спросить женщину, после чего ею принимается решение о прерывании беременности.

2. Эмбриональные или фетальные человеческие ткани или клетки могут трансплантироваться лишь тогда, когда донор полностью информирован и получено свободное и письменное согласие на предусмотренное использование.

Статья 40. Информирование и согласие заинтересованной пары

1. Для использования тканей или клеток из избыточного эмбриона с целью трансплантации необходимо вначале спросить заинтересованную пару, после чего устанавливается избыточность эмбриона.

2. Ткани или клетки из избыточных эмбрионов могут трансплантироваться лишь тогда, когда заинтересованная пара полностью информирована и получено свободное и письменное согласие на предусмотренное использование.

Статья 41. Независимость медицинского персонала

Лица, участвующие в трансплантации, не могут оказывать влияние на персонал, который проводит прерывание беременности или осуществляет процесс размножения. Они не могут участвовать ни в прерывании беременности, ни в процессе размножения и не имеют право давать указания участвующим в этом лицам.

Статья 42. Предписания Союзного Совета
Союзный Совет устанавливает:

a) требования к информации в соответствии со статьями 39 и 40 настоящего Закона;

b) обязанности лиц, для которых требуется разрешение;

c) предпосылки для разрешения, а также процесс выдачи разрешения.

Глава 3. Органы, ткани и клетки животных

Статья 43. Обязанность разрешения

1. Лицу, намеревающемуся произвести пересадку человеку органы, ткани или клетки животных или произведенные из них трансплантаты, требуется разрешение Союзного ведомства по здравоохранению.
2. Разрешение для клинического испытания выдается, если: 

a) риск инфекции для населения может быть исключен с высокой  долей вероятности;

b) ожидаем терапевтический эффект;

c) выполнены специальные и медицинские требования;

d) имеется в наличии соответствующая система гарантии качества.

3. Разрешение для стандартного лечения выдается, если:

a) риск инфекции для населения может быть исключен;

b) если доказан терапевтический эффект;

c) выполнены предпосылки в соответствии с подпунктами «b» и «с» пункта 2.
Статья 44. Обязанности собственника или владельца животного-донора

Владелец животного-донора обязан:

a) обследовать животное-донора регулярно и долгосрочно на наличие возбудителей болезней или указывать на возможное наличие таковых;

b) исследовать после смерти реципиента труп на наличие возможных инфекций;

c) учитывать все данные и процессы, имеющие значение для защиты здоровья населения;

d) вести учет так, чтобы можно было проследить данные животного-донора, реципиента, а также забранных биологических проб;

e) хранить учетные записи и забранные биологические пробы и предоставлять по требованию соответствующих государственных органов;

f) при обнаружении, которое может иметь значение для защиты здоровья населения, незамедлительно предпринять все необходимые меры и сразу же проинформировать соответствующие государственные органы.

Статья 45. Обязанность проверки

Тот, кто осуществляет у животного изъятие органов, тканей или клеток или трансплантирует таковые или созданные из них трансплантаты, должен убедиться, что они были проверены на наличие возбудителей болезни или было указание на таковые.

Статья 46. Обеспечение

Для защиты пострадавшего Союзный Совет вправе:

а) предписать лицам, которые пускают в оборот или трансплантируют органы, ткани или клетки животных, застраховать расходы, возникающие из их ответственности, или позаботиться о другой форме обеспечения;

b) установить объем и продолжительность данного обеспечения;

с) обязать лиц, имеющих обеспечение, сообщать Союзному ведомству по здравоохранению о наличии, окончании действия и прекращении обеспечения.

Статья 47. Расходы, связанные с мероприятиями государственных органов
Лицо, причинившее вред населению, несет в полном объеме расходы, связанные с мероприятиями, которые проводят ответственные государственные органы для того, чтобы:

a) предотвратить или снизить риск инфекции для населения;

b) установить или ликвидировать вред, причиненный инфекциями.

Статья 48. Предписания Союзного Совета
1. Союзный Совет издает предписания для обращения с органами, тканями или клетками животных. В частности, Союзный Совет устанавливает:

a) требования к обращению с животными-донорами;

b) требования к качеству органов, тканей и клеток животных;

c) требования к тестам для контроля здоровья реципиентов, а также животных-доноров;

d) предпосылки для разрешения, а также для процесса выдачи разрешения;

e) продолжительность и вид хранения учтенных данных и процессов, а также забранных биологических проб;

f) в отношении каких возбудителей болезни или указаний на таковые необходимо провести тест;

g) в каких случаях органы, ткани или клетки животных могут быть трансплантированы, несмотря на положительный результат теста;

h) маркировку органов, тканей или клеток животных, которые были получены из генетически измененных животных;

i) требования к:

1) информированию и согласию реципиента;

2) информированию медицинского персонала, а также к его согласию относительно касающихся его мероприятий, и

3) информированию контактных лиц реципиентов.

2. Союзный Совет вправе:

a) ограничить или запретить использование животных определенного вида для трансплантаций;

b) предусмотреть исключение из обязанности проверки в соответствии со статьей 45 настоящего Закона, если иным образом может быть гарантировано, что инфекция с возбудителями болезни исключена;

c) установить другие обязанности владельца разрешения, а также обязанности реципиента, если этого требуют изменяющиеся отношения;

d) объявить о применении статей 6–42 настоящего Закона в отношении обращения с органами, тканями или клетками животных.

Глава 4. Трансплантаты

Статья 49.
1. В отношении обращения с трансплантатами, дополнительно к предписаниям настоящего Закона, применимы статьи 3, 5–33, 58–67, а также статьи 84–90 Союзного закона о лекарственных средствах
.

2. Швейцарский институт лекарственных средств также отвечает за инспектирование в соответствии с пунктом 2 статьи 60 Союзного закона о лекарственных средствах в области трансплантации органов и тканей.

3. Кроме того, в отношении обращения с трансплантатами, которые были изготовлены из человеческих органов, тканей или клеток, соответственно применимы статьи 36–41, а также статьи 53–57 Союзного закона о лекарственных средствах.

4. Состояние здоровья донора в соответствии со статьей 36 Союзного закона о лекарственных средствах должен проверить тот, кто осуществляет изъятие органов, тканей или клеток для производства трансплантатов.

5. Подпункт «d» пункта 1 статьи 86 Союзного закона о лекарственных средствах действует также в отношении обращения с человеческими трансплантатами.
Глава 5. Исполнение обязательств

Раздел 1. Государство

Статья 50. Основные положения
1. Государство осуществляет настоящий Закон, если полномочия по конкретным вопросам не переданы в сферу полномочий кантонов.

2. Союзный Совет издает инструкции.

Статья 51. Надзор

1. Государство следит за исполнением  законов в кантонах.

2. Государство координирует исполнительные мероприятия в связи с национальным интересом в целом. С указанной целью государство, в частности, вправе:

a) обязывать кантоны информировать его об исполнительных мероприятиях;

b) предписывать кантонам мероприятия для общего исполнения.

Статья 52. Международное сотрудничество

Государство принимает меры для того, чтобы облегчить обмен информацией, а также быстрый и гарантированный обмен органами, тканями или клетками и активно бороться против незаконной торговли органами.

Статья 53. Повышение квалификации медицинского персонала

Государство вправе проводить и поддерживать программы повышения квалификации, которые помогают медицинскому персоналу соответствующим образом заботиться о донорах, а также об их родственниках.

Статья 54. Передача исполнительных задач

1. Государство вправе передавать исполнительные задачи организациям и лицам публично-правового и частного права.

2. Такие мероприятия, в частности, касаются:

a) распределения органов в соответствии со статьей 19 настоящего Закона;

b) ведения реестра стволовых клеток в соответствии со статьей 62 настоящего Закона;

c) контроля в соответствии со статьей 63 настоящего Закона.

3. Союзный Совет заботится о финансировании переданных задач.
Статья 55. Оценка

1. Союзное ведомство по здравоохранению заботится о научных оценках исполнения и результатах осуществления положений настоящего Закона.

2. Указанные оценки имеют своим объектом:

a) влияние настоящего Закона на ситуацию, позицию и отношение населения, а также медицинского персонала;

b) практику распределения органов, качество трансплантаций и наличие органов, тканей и клеток для трансплантаций.

3. Швейцарский департамент внутренних дел после формирования оценок представляет Союзному Совету отчет о результатах и представляет ему предложение для дальнейшего развития системы в сфере регулирования настоящего Закона.

Раздел 2. Кантоны

Статья 56. Организация и координация

1. Кантоны организуют и координируют деятельность, связанную с трансплантациями, в:

a) госпиталях, в которых наблюдаются доноры;

b) центрах по трансплантации.

2. Кантоны, в частности, предусматривают, чтобы в каждом из госпиталей и Центров по трансплантации:

a) назначено ответственное лицо за локальную координацию;

b) проводились программы повышения квалификации для медицинского персонала.

3. Лицо, ответственное за локальную координацию, заботится, в частности, о том, чтобы:

a) доноры, а также их родственники, обслуживались должным образом;

b) сообщалось о донорах Национального пункта распределения (статья 22 настоящего Закона).

Раздел 3. Запрещение разглашения и оглашение данных

Статья 57. Запрещение разглашения
Лица, осуществляющие исполнение настоящего Закона, подчиняются запрету о неразглашении.

Статья 58. Неразглашение данных

Данные, собранные на основании настоящего Закона и сохранение тайны по которым сопряжено с защитой достоинства и интересов затрагиваемых лиц, являются закрытыми.
Статья 59. Разглашение данных

1. Если преимущественно отсутствует частный интерес, то в отдельном случае и по письменному обоснованному запросу данные могут быть сообщены:

a) в гражданском суде, если данные необходимы для оценки спорного случая;

b) в уголовном суде или следователям, если данные необходимы для выяснения преступления или проступка.

2. Если преимущественно отсутствует частный интерес, то данные могут быть сообщены:

a) в учреждения государства и кантонов, а также организациям и лицам публично-общественного и частного права, которые несут ответственность за исполнение настоящего Закона, если данные необходимы для исполнения возложенных на них настоящим Законом задач;

b) следователям, если этого требуют сообщение или предотвращение преступления или наказуемого настоящим Законом деяния.

3. Данные, представляющие общий интерес и ссылающиеся на применение настоящего Закона, могут быть опубликованы. При этом лица, которых это касается, не раскрываются.

4. В остальных случаях данные могут передаваться третьим лицам следующим образом:

a) данные, не связанные с определенными лицами, если оглашение соответствует общественному интересу;

b) личные данные, если данное лицо дало в отдельном случае свое согласие.

5. Оглашены могут быть лишь данные, которые необходимы для цели обсуждаемого вопроса.

6. Союзный Совет регулирует процедуры оглашения и информирования лица, которого касаются конкретные сведения.

Статья 60. Обмен данными с иностранными учреждениями и международными организациями

1. Союзный Совет регулирует ответственность и процесс обмена данных с иностранными учреждениями и институтами, а также международными организациями.

2. Конфиденциальные данные могут быть переданы иностранным учреждениям и институтам, а также международным организациям лишь тогда, когда:

a) этого требуют международно-правовые соглашения или решения международных организаций;

b) это необходимо для предотвращения непосредственно грозящей опасности для жизни и здоровья;

c) благодаря этому становится возможным раскрыть нелегальную торговлю или другие тяжкие нарушения настоящего Закона.
Раздел 4. Информирование общественности

Статья 61.
1. Союзное ведомство по здравоохранению и кантоны регулярно информируют общественность о нуждах и интересах трансплантационной медицины. С этой целью Союзное ведомство по здравоохранению и кантоны вправе сотрудничать с организациями и лицами публичного и частного права.

2. Информирование, в частности, должно охватывать:

a) раскрытие возможностей выразить собственную волю относительно донорства органов, тканей или клеток и выводы, связанные с данным волеизъявлением;

b) законное регулирование и практику, в частности, описание предпосылок изъятия, распределения и трансплантации органов, тканей или клеток в Швейцарии.

3. Союзный Совет вправе установить, что заявление о согласии на донорство органов, тканей или клеток может быть зафиксировано в соответствующем документе или носителе данных.
Раздел 5. Реестр стволовых клеток

Статья 62.
1. Союзное ведомство по здравоохранению ведет реестр стволовых клеток.

2. Реестр стволовых клеток создан с целью предоставления определенному реципиенту соответствующих стволовых клеток. Данные, сохраненные в реестре, могут служить только этой цели.

3. В реестре стволовых клеток сохраняются данные, необходимые для определения соответствия тканей:

a) о хранимых стволовых клетках;

b) о лицах, которые подали заявление на донорство.

4. Лицо, обрабатывающее данные в соответствии с пунктом 3 настоящей статьи, должно сообщать об этом в реестр. Указанные данные сообщаются персонально лишь тогда, когда того требует цель реестра.

5. Лицо, внесенное в реестр, может в любое время потребовать ликвидировать сохраненные о нем данные.

6. Союзный Совет устанавливает, для какого вида стволовых клеток ведется реестр.

Раздел 6. Контроль и мероприятия

Статья 63. Контроль

1. Союзное ведомство по здравоохранению контролирует соблюдение положений настоящего Закона. Оно периодически проводит проверки.

2. Союзное ведомство по здравоохранению вправе бесплатно отбирать необходимые пробы, истребовать необходимые справки или документы, а также любое иное содействие. Союзное ведомство по здравоохранению вправе выдавать таможенным органам поручение отобрать необходимый пробный материал.

3. Для выполнения своих задач Союзное ведомство по здравоохранению вправе входить на земельные участки, предприятия и в помещения, а также досматривать автомобили.

Статья 64. Обязанность содействия

Тот, кто имеет дело с органами, тканями или клетками или произведенными из них трансплантатами, должен безвозмездно оказывать помощь Союзному ведомству по здравоохранению в выполнении его задач. Указанные выше лица при содействии должны, в частности:
a) разрешать изъятие проб или по требованию предоставлять пробы в распоряжение;

b) предоставлять справки;

c) разрешать осмотр документов и доступ в помещения.

Статья 65. Мероприятия

1. Союзное ведомство по здравоохранению проводит мероприятия, которые необходимы для исполнения настоящего Закона.
2. В частности, Союзное ведомство по здравоохранению вправе:

a) заявлять претензии относительно брака и назначать соответствующий срок для восстановления нормального состояния;

b) ликвидировать опасные для здоровья или не соответствующие предписаниям настоящего Закона органы, ткани или клетки или трансплантаты;

c) разрешать или запрещать использовать помещения и оборудование организациям;

d) приостанавливать действие или отзывать разрешения или допуски на занятие деятельностью в рамках настоящего Закона.

3. Союзное ведомство по здравоохранению вправе проводить необходимые превентивные мероприятия. В частности, оно может конфисковать или арестовать забракованные органы, ткани, клетки или трансплантаты, в том числе и в случае обоснованного подозрения.

4. Таможенные органы имеют право в случае подозрения в нарушении положений настоящего Закона задерживать на границе или в таможенных складах посылки с органами, тканями, клетками или трансплантатами и привлекать для этого Союзное ведомство по здравоохранению. Указанное выше требует дальнейших уточнений и предполагает проведение необходимых мероприятий.
Раздел 7. Финансирование

Статья 66. Разделение задач

Союзное государство и кантоны несут расходы по исполнению настоящего Закона в сфере своих полномочий.

Статья 67. Пошлины

1. Пошлины взимаются для:

a) выдачи, приостановления действия и отзыва разрешений;

b) проведения контроля;

c) подготовки и проведения мероприятий.

2. Союзный Совет устанавливает пошлины для исполнения со стороны федеральных учреждений.

Раздел 8. Правовая защита

Статья 68 
.
1. Против решений, которые основываются на настоящем Законе и постановлений по его исполнению, могут быть поданы жалобы в Союзный административный суд.
2. Если жалоба на решение о выдаче органов является обоснованной, то Союзный административный суд лишь констатирует, насколько данное решение нарушило федеральное право.

3. В остальном правовая защита руководствуется общими положениями о судопроизводстве.

Глава 6. Уголовно-правовые нормы

Статья 69. Правонарушения
1. Если не имеет место тяжкое уголовное преступление в соответствии с Уголовным Кодексом
, то назначается наказание в виде лишения свободы или штрафа в размере до 200 000 франков тому, кто преднамеренно:

a) получает за донорство органов, тканей или клеток финансовый доход или иную выгоду (пункт 1 статьи 6 настоящего Закона);

b) торгует человеческими органами, тканями или клетками в Швейцарии или из Швейцарии за ее пределы или изымает или трансплантирует органы, ткани или клетки, которые были приобретены за деньги или за предоставление иных выгод (пункт 1 статьи 7 настоящего Закона);

c) изымает у умершего лица органы, ткани или клетки без наличия на то согласия (статья 8 настоящего Закона);

d) нарушает предписания о подготовительных медицинских мероприятиях (статья 10 настоящего Закона);

e) изымает органы, ткани или клетки и создает тем самым риск для жизни или здоровья донора (подпункт «с» статьи 12 настоящего Закона);

f) изымает органы, ткани или клетки у недееспособного или несовершеннолетнего живого лица, не имея для этого необходимых предпосылок (пункты 2 и 3 статьи 13 настоящего Закона):

g) при внесении в лист ожидания или при распределении органов дискриминирует участвующих лиц (статья 17 и пункт 2 статьи 21 настоящего Закона) или распределяет органы не по законным критериям (статья 18 настоящего Закона);

h) нарушает предписания об особых обязанностях соблюдения добросовестности (статьи 30–35 и 45 настоящего Закона) и тем самым угрожает здоровью людей;

i) проводит клинические испытания, не соответствующие требованиям настоящего Закона и, тем самым, угрожающие здоровью людей (статья 36 настоящего Закона);

j) устанавливает незаконные время и метод прерывания беременности с учетом трансплантации эмбриональных или фетальных человеческих тканей или клеток (пункт 1 статьи 37 настоящего Закона);

k) сохраняет искусственно живыми излишние эмбрионы после седьмого дня их развития или недоношенные эмбрионы или зародыши в целом, чтобы забрать у них ткани или клетки с целью трансплантации (подпункт «а» пункта 2 статьи 37 настоящего Закона);

l) трансплантирует эмбриональные или фетальные ткани или клетки лицу, которое было названо донором (подпункт «b» пункта 2 статьи 37 настоящего Закона);

m) использует эмбриональные или фетальные ткани или клетки от недееспособных женщин с целью трансплантации (подпункт «c» пункта 2 статьи 37 настоящего Закона);

n) нарушает предписания об информировании и согласии донора или пары, которых это касается (статьи 39 и 40 настоящего Закона).

2. Если преступление в сфере трансплантации совершено  в коммерческих целях, то предусматривается лишение свободы сроком до пяти лет или штраф в размере до 500 000 франков.

3. Если преступление в сфере трансплантации совершено  по неосторожности, в связи с халатным поведением, то предусмотрено лишение свободы сроком до шести месяцев или штраф в размере до 100 000 франков.

Статья 70. Проступки

1. Заключение под стражу или штраф в размере до 50 000 франков грозит тому, кто преднамеренно или по халатности совершает правонарушение, предусмотренное статьей 69, а именно:

a) нарушает предписания об изъятии органов, тканей или клеток для целей, отличных от трансплантации (статья 5 настоящего Закона);

b) нарушает предписания о независимости участвующих лиц (статьи 11 и 41 настоящего Закона);

c) забирает у живого лица органы, ткани или клетки, хотя реципиент может быть излечен другим терапевтическим методом с равным эффектом (подпункт «d»  статьи 12 настоящего Закона);

d) нарушает обязанность уведомления (статья 20, пункт 3 статьи 21, статьи 22, 24, 29 и 36, пункт 4 статьи 62 настоящего Закона);

e) несанкционированно принимает органы, которые были предложены из-за границы (пункт 2 статья 23 настоящего Закона);

f) предпринимает действия, требующие разрешения, без разрешения или не выполняет обязанности, связанные с получением разрешения (статьи 25, 27, 38 и 43 настоящего Закона);

g) отступает от обязанности сохранения тайны, если нарушены статьи 320 и 321 Уголовного Кодекса
 (статья 57 настоящего Закона);

h) нарушает обязанность содействия (статья 64 настоящего Закона);

i) совершает действия, которые подпадают под действие подпунктов «h» или «i» пункта 1 статьи 69 настоящего Закона, не наносят вред здоровью людей;
j) отступает от предписания исполнения, нарушение которого трактуется Федеральным Советом в качестве наказуемого, или от распоряжения, которое направлено ему с указанием угрозы наказания, установленной настоящей статьей.

2. Покушение и пособничество являются уголовно наказуемыми.

3. Проступок и штраф за проступок теряют силу за сроком истечения давности по истечении пяти лет.

4. В особенно легких случаях возможно отказаться от сообщения о правонарушении, уголовного преследования и наказания.

Статья 71. Ответственность и административное право

1. Преследование и оценка уголовно наказуемых действий находятся в компетенции кантонов.

2. Применяются статьи 6 и 7 (нарушение на предприятиях), а также статья 15 (фальсификация документов, получение их посредством хитрости или лжесвидетельства) Союзного закона от 22.03.1974 
 «Об административных и уголовных наказаниях» являются применимыми.

Глава 7. Заключительные положения

Статья 72. Отмена действующего законодательства

Союзный Декрет от 22.03.1996
 «О контроле за трансплантацией» признается недействующим.

Статья 73. Изменения действующего законодательства
Следующие союзные законы изменяются следующим образом:

1. Союзный закон об ответственности за качество продукции от 18.06.1993
.
Пункт 2 статьи 3 

…

Пункт 1бис статьи 5 

…

2. Союзный закон об отправлении правосудия от 16.12.1943
.
Подпункт «z» пункта 1 статьи 100 
…

Статья 74. Переходные положения

1. Лица, начавшие осуществлять деятельность  в соответствии со статьями 24 и 29 настоящего Закона, обязаны уведомить Союзное ведомство по здравоохранению в течение шести месяцев со дня вступления в силу настоящего Закона.

2. Лица, начавшие осуществлять деятельность  в соответствии со статьями 25 и 27 настоящего Закона, должны подать в Союзное ведомство по здравоохранению ходатайство о выдаче разрешения в течение шести месяцев со дня вступления в силу настоящего Закона. Указанные лица могут продолжать деятельность до принятия решения Союзным ведомством по здравоохранению.

3. Разрешения в соответствии со статьями 18 и 18а Союзного Декрета от 22.03.1996
 о контроле за трансплантацией остаются в силе до истечения срока разрешения.

4. Реализуются мероприятия Союзного ведомства по здравоохранению в соответствии со статьей 65 настоящего Закона.
Статья 75. Референдум и вступление в силу

1. Принятие настоящего Закона требует проведения дополнительного референдума.
2. Союзный Совет определяет дату вступления в силу.

Дата вступления в силу – 1 июля 2007 года.

( ( ( ( (
Загхмут Т.А. О состоянии прав и свобод человека на арабском Востоке (на примере Марокко) 



Страны арабского Востока условно можно подразделить на две основные категории: 
– государства с монархической формой правления, характеризующиеся наличием жесткого политического режима и сохранившие правовые системы, базирующиеся на религиозных источниках; 
– государства, имеющие республиканскую форму правления и демократический политический режим, обеспечивающих следование принципу светскости государства
. При этом нельзя не отметить, что каждое отдельно взятое государство представляет собой индивидуальный образец развития правовой системы с учетом сложившихся исторических, социальных, экономических, политических и культурных аспектов. 

Королевство Марокко
 – это конституционная монархия
, получившая независимость
 в 1956 году и являющаяся членом Организации Объединенных Наций, Лиги арабских государств, Всемирной организации здравоохранения. Мирового валютного фонда. Изначально Марокко  управлялось в основном главой государства, учитывая тот факт, что в 1960 году  король Мухаммад V осуществлял непосредственное руководство правительством
.  

Что касается охраны и защиты прав человека посредством государственного механизма, необходимо отметить, что Королевство Марокко стало первым государством среди арабских стран, в котором был организован государственный правозащитный институт
. 

В 1990 году был учрежден Консультативный совет по правам человека. В 1993 году Король Хасан II учредил пост министра по правам человека. Нормативно-правовые акты, действующие на территории Королевства, охватывают все стороны политической, экономической и социальной жизни населения и регулируют широкий круг вопросов довольно детально
. 

 Принятый Закон о политических партиях
 построен на демократических началах: политическая партия представляет собой один из видов юридических лиц, созданных в результате соглашения, заключенного физическими лицами (статья 1). В соответствии со статьей 3 Закона партия осуществляет свою деятельность на основе действующей Конституции и рассматриваемого закона. Не допускается создание таких партий, которые имеют мотивы и цели, противоречащие нормам Конституции либо могущие нанести вред исламской религии, государственному строю и территориальной целостности, либо в основе своей содержащие признаки дискриминации и ущемляющие права человека по религиозному, языковому, расовому и национальному признакам (статья 4 закона). На основании статьи 5 в законно основанной и действующей политической партии могут осуществлять свою деятельность все лица, имеющие подданство Королевства Марокко. Статья 6 четко обозначает круг лиц, не имеющих права участия в политической партии: военнослужащие, судьи, губернаторы и их заместители, работники силовых структур и ведомств государства, органов государственной власти, иные лица, круг которых определен указом короля. Статья 7 закона требует, чтобы лицо, изъявившее намерение создать  политическую партию, достигло возраста 23 лет. 

В соответствии со статьей 8 для регистрации политической партии необходимо прибыть в министерство внутренних дел с установленным пакетом документов. 

В случае изменения названия политической партии, изменения устава или программы необходимо произвести все действия, соответствующие основанию политической партии. Статья 26 ограничивает возможность участия одного лица в более чем одной политической партии. В случае  если члены политической партии совершили действия по нарушению общественного порядка, министр внутренних дел должен обратиться в административный суд, чтобы подвергнуть аресту виновных  лиц и прекратить деятельность партии (статья 50).

Конвенцию ООН против пыток и других жестоких, бесчеловечных или унижающих видов обращения и наказания Марокко ратифицировало в 1993 году.

Для государств Ближнего Востока, Северной Африки и Персидского залива острой остается и проблема терроризма, как государственного, так и международного характера. Терроризм является наиболее тяжким преступлением, оказывающим самое негативное влияние на жизнь человека, его основные права и свободы.  Марокко присоединилось к Международной конвенции о борьбе с финансированием терроризма, принятой Резолюцией № 54/109 Генеральной ассамблеи ООН. 

31 октября 2006 года в Марокко (Рабат) в результате встречи стран «большой восьмерки», Австралии, Казахстана, Китая и Турции была принята декларация о принципах Глобальной инициативы по борьбе с ядерным терроризмом. 

Задачи борьбы с терроризмом выносятся не только на мировой, межгосударственный уровень; национальное законодательство арабских стран часто включает принципы и нормы, регулирующие отношения в этой области. Так, в Уголовно-процессуальном кодексе Марокко целый раздел IV посвящен положениям, касающимся финансирования терроризма. В соответствии со статьей 1-595, если имеются основания предполагать, что те или иные денежные средства, находящиеся на банковском счете, направляются на финансирование террористических акций, заместитель генерального прокурора может затребовать у соответствующего банка информацию о совершении всех банковских операций по данному счету. На основании статьи 2-595 УПК судебный орган может вынести решение о замораживании и аресте денежных средств, которые предположительно направляются на финансирование терроризма. Статья 4-595 УПК Марокко устанавливает срок, отведенный банковским служащим для сбора всей необходимой информации и направления ответа на запрос о финансовых операциях по банковским счетам, – 30 дней с момента поступления соответствующего запроса. Кроме того, банку запрещено в рассматриваемом случае ссылаться на профессиональную тайну и скрывать информацию о потоках финансовых средств, т.е. так называемую тайну вклада. Статья 5-595 УПК запрещает использовать полученную от банка информацию в иных целях, не связанных с расследованием о финансировании терроризма. Все лица, которые имеют доступ к получению и обработке, а также выдаче информации, запрошенной по подозрению в финансировании терроризма, обязаны подписать установленные законом документы о неразглашении имеющихся сведений, то есть дать так называемую подписку о неразглашении.  

По сообщениям СМИ, в процессе борьбы с террористическими группировками на арабском Востоке страдают и ни в чем не повинные гражданские лица, погибают мирные жители: в Марокко по подозрению в причастности к террористическим группировкам были арестованы несколько десятков человек, они были лишены связи с внешним миром и удерживались в тюрьме сверх установленного срока, подвергались пыткам и другим видам жестокого обращения.  

Государствам Ближнего Востока знакома и проблема дискриминации. Как известно, дискриминация может осуществляться не только по расовому или национальному признаку. Для государств Ближнего Востока, Персидского залива и Северной Африки на протяжении длительного времени характерной оставалась (а в некоторых странах и остается) дискриминация по гендерному признаку. Значительные трудности в этой сфере связаны с уголовным законодательством большинства арабских стран, которые не предусматривают норм, регламентирующих наказание за насилие над женщинами в семье и на работе. Женские ассоциации в Королевстве Марокко признаны наиболее динамично развивающимися среди прочих
. 

Кроме того, в марокканских высших органах государственной власти женщины занимают высокие государственные должности: министр социального развития, по делам семьи и солидарности Нузха Скалли, член Прогрессивной социалистической партии; министр по делам энергетики, шахт, водоснабжения и защиты окружающей среды Амина Бенхадра; министр здравоохранения Ясмина Бадду; министр по делам молодежи и спорта Наваль Мутавакиль.  

В 1993 году Марокко ратифицировало Международную конвенцию о ликвидации всех форм дискриминации в отношении женщин.

Однако на этом органы власти не остановились, и спустя 13 лет, в 2006 году правительством Королевства была разработана и введена в действие национальная стратегия  равенства по гендерному признаку. 

Что касается правовых основ ограничения свободы личности, то в Марокко существует значительное количество нормативных актов, устанавливающих основания и порядок лишения свободы лица на законных основаниях.

Статья 608 Уголовно-процессуального кодекса Марокко устанавливает, что никто не может быть лишен свободы иначе как в силу законного решения компетентных органов судебной власти о предварительном заключении под стражу, по вступившему в законную  силу постановлению о лишении свободы. 

В правовых нормах значительной части арабских государств предусмотрена возможность обжалования решений и постановлений  органов государственной власти и органов местного самоуправления, которые,  по мнению заинтересованного лица, нарушают его права, свободы и законные интересы. Кроме того, возможность  защиты ущемленных прав и свобод и право требования компенсации морального ущерба предоставляются не только непосредственно лицу, в отношении которого произошло нарушение, но и определенным законом категориям его родственников. 

По действующему законодательству возможна защита прав и свобод родственниками умершего лица, т.е. так называемая правопреемственность. 

Так, статья 573 Уголовно-процессуального кодекса Марокко гласит, что если в результате судебной ошибки невиновное лицо было осуждено и умерло, его права и интересы могут представлять супруг (супруга), дети и иные родственники по восходящей линии и требовать компенсации за нарушенные права осужденного. 

В Марокко принцип презумпции невиновности отражен в Уголовно-процессуальном кодексе. Статья 1 части I   гласит, что каждый обвиняемый или подозреваемый в совершении преступления считается невиновным, пока его вина не будет доказана в соответствии с вступившим в законную силу решением, принятым на основе справедливого судебного разбирательства с соблюдением установленной процедуры. Все имеющиеся сомнения в виновности лица толкуются в его пользу.  Согласно статье 616 УПК, судья, вынесший постановление о содержании подозреваемого (обвиняемого) под стражей, как минимум один раз в месяц должен произвести проверку учреждения, в котором содержится лишенное свободы лицо, на предмет  наличия условий, отвечающих принципу человеческого достоинства, безопасному нахождению, удовлетворительной жизнедеятельности, не нарушающих прав человека. После окончания проверки судья должен составить отчет об условиях содержания лишенного свободы на имя министра юстиции. Статья 619 УПК устанавливает, что подозреваемому (обвиняемому) должно быть в полной мере обеспечено право на защиту. Эта же норма гласит, что в случае необходимости судья может ограничить общение содержащегося под стражей с третьими лицами. Обязанность по принятию мер, направленных на обеспечение лиц, содержащихся под стражей, медицинским обслуживанием и профилактикой заболеваний, безопасности, питания и условиями нормальной жизнедеятельности, ложится на органы государственной власти и органы местного самоуправления. Кроме того, указанные органы после освобождения лиц, отбывших наказание, должны предоставить им моральную поддержку, принять меры для социализации личности и её возвращения в общество (статья 620). 

К вопросу о свободе вероисповедания и изменении религиозных взглядов: статья 220 Уголовного кодекса Марокко гласит, что обращение в иную веру является уголовным преступлением.

Организация «Международная амнистия» по результатам всестороннего исследования свидетельствует о следующих событиях в 2010 году: в Марокко 130 иностранцев-христиан были выдворены властями без предъявления какого-либо обвинения
.

Уровень образования остается еще довольно невысоким для большинства арабских стран. 

В 2010 году неграмотность среди женского населения в Марокко составляла 50,8 % (по данным, приведенным в докладе правительственного Высшего комитета по планированию)
. Реализация права на образование в государствах арабского Востока во многом способствует повышению уровня жизни населения и реальной возможности осуществления своих прав, свобод и законных интересов, в частности, женщин. 

В Королевстве Марокко часть информационных прав граждан отражена в Законе о печати, согласно нормам которого гражданин имеет право на получение информации, а за СМИ закреплено право на доступ к информационным источникам, кроме той информации, которая является конфиденциальной. 

Нормы главы 12 указанного закона требуют, чтобы все лица, которые имеют отношение к финансово-экономической стороне выпуска периодического издания – руководитель, спонсор, глава финансового отдела, – имели марокканское подданство. Если владелец периодического издания или кто-либо из сотрудников получил деньги или льготы от государства либо от иностранной организации, которые не предназначены для целевого использования (иными словами, получил взятку), это лицо наказывается лишением свободы на срок от 1 года до пяти лет или штрафом от 20 000 до 100 000 дирхамов (в переводе на российскую денежную единицу приблизительно от 69 358 до 346 792 рублей
). 

Нормы главы 29 Закона о печати предусматривают наказание для лица, совершившего намеренное распространение газеты, запрещенной к продаже и распространению, либо скопировавшего, размножившего и перепечатавшего её, лишением свободы на срок от 6 месяцев до 3 лет и штрафом в размере от 1 200 до 50 000 дирхамов.  

Если то же самое нарушение произошло при финансовой поддержке зарубежных стран (в форме издания и поставки брошюр, листовок и публикаций), главой 30 Закона предусматривается наказание в виде лишения свободы от одного года до трех лет с взысканием штрафа от 5 000 до 50 000 дирхамов. 

Согласно нормам главы 32 Закона запрещается размещение рекламы на зданиях органов государственной власти и органов местного самоуправления (муниципалитетов, местных  администраций), а также на сооружениях, признанных историческими памятниками, – соответствующие нормативно-правовые акты должны отражать такое требование как на уровне федеральных актов, так и на местном уровне. Такие требования позволяют избежать нарушения прав и свобод отдельной личности и организаций, обеспечивая принцип неприкосновенности частной жизни. 

Далеко не секрет, что в государствах Ближнего Востока, Северной Африки и Персидского залива сотрудники СМИ, в частности, журналисты, специальные корреспонденты и иные лица, производящие сбор материала, нередко подвергаются ущемлению свободы выражения мнения, к ним применяются незаконные методы с целью нераспространения или сокрытия полученной ими информации. Так, организация «Международная амнистия» свидетельствует, что в 2009 году в Королевстве Марокко журналисты были наказаны за высказывание на темы, являющиеся «щекотливыми» для власти: тему монархии, критику должностных лиц и государственных институтов
.

Марокко ратифицировало Конвенцию о правах ребенка в 1993 году. Надо сказать, что нормы Уголовно-процессуального кодекса Марокко достаточно подробно и четко регламентируют обеспечение прав и свобод несовершеннолетних обвиняемых и осужденных.

Раздел VI Уголовно-процессуального кодекса регулирует правовые отношения, складывающиеся в результате защиты детей, ставших жертвами преступлений и правонарушений. 

Так, согласно статье 511 Уголовно-процессуального кодекса, дело об уголовном преступлении или административном правонарушении в отношении несовершеннолетнего должно быть передано прокурором для рассмотрения судье по делам несовершеннолетних, который принимает все возможные меры для обеспечения защиты прав нарушителя и имеет возможность рассмотреть обстоятельства дела в кратчайшие сроки. Раздел VII включает нормы по защите детей, оказавшихся в трудных жизненных обстоятельствах.

Статья 513 УПК перечисляет категорию несовершеннолетних правонарушителей и преступников, не достигших 16-летнего возраста: оказавшиеся в трудной жизненной ситуации в результате физического, психологического, психического и нравственного воздействия; либо развитие несовершеннолетнего  находится под угрозой из-за общения с кругом лиц, являющихся социально неадаптированными, рецидивистами; в случае если несовершеннолетний не проживает со своими родителями, приемными родителями, опекунами или попечителями, незаконно покинувший детский дом или интернат, не имеющий места жительства. Статья 514 УПК Марокко предусматривает, что в случае если судья по делам несовершеннолетних приходит в процессе рассмотрения дела к выводу, что несовершеннолетнему участнику уголовного процесса требуется проведение психологической или психиатрической экспертизы, дело откладывается на срок не более трех месяцев. 

На основании статьи 517 Уголовно-процессуального кодекса судья по делам несовершеннолетних рассматривает все дела, обстоятельства которых затрагивают лиц, не достигших 16 лет, а по достижении этого возраста дела рассматриваются обычным  судьей в общем порядке, однако судья по делам совершеннолетних в исключительных случаях на основании вынесенного мотивированного постановления может продлить рассмотрение дела без его передачи по возрастной подведомственности. Статья 621 УПК Королевства предусматривает посещение мест лишения свободы, где содержатся несовершеннолетние, членами Комитета, назначенными министром юстиции в присутствии судьи Магистратского суда, и представителями государственных органов по делам несовершеннолетних. Посещение пенитенциарных учреждений осуществляется с целью контроля и надзора  за соблюдением прав и свобод несовершеннолетних преступников.

Относительно нарушений прав человека, совершенных в результате незаконной с точки зрения международных правозащитных организаций экстрадиции, следует отметить, что такие нарушения происходят  довольно часто, иногда по скрытым политическим мотивам. Такие действия идут вразрез с действующими международными и национальными актами и осуждаются правозащитниками всего мира. Так, 14 декабря 2010 г. власти Испании выслали в Королевство Марокко Али Аррасса, обвинявшегося в терроризме, имеющего двойное гражданство: Бельгии и Марокко, не принимая во внимание мнение Комитета ООН по правам человека, призывавшего Испанию воздержаться от экстрадиции до вынесения решения по делу
.

В целом, относительно гарантий прав и свобод человека в Марокко, можно сделать вывод, что указанное государство среди арабских стран является наиболее развитым в правовом плане, а его законодательство – довольно  проработанным в сфере государственной охраны и защиты прав личности. 

( ( ( ( (
Научный дебют
Буров М.М. Соотношение детского и родительского интересов 

Охраняемые законом интересы — неотъемлемая часть правовой системы, занимающая в ней более заметное место, чем может показаться на первый взгляд. Охраняемые законом интересы свидетельствуют о возможностях, заложенных в общественном строе, в связи с расширением которых возрастают соответственно материальные и духовные притязания людей, их запросы, потребности, которые не могут быть в полной мере отражены в субъективных правах граждан
.
В литературе имеются различные определения понятия «интерес». Так, по мнению А.Г. Малиновой, интересы – это условия благополучия субъекта, зависящие от его способности создавать, выбирать и использовать конкретные возможности для удовлетворения своих социально адекватных потребностей в системе общественных отношений, а правовые интересы — это условия благополучия отдельных лиц (и общества в целом), обеспечение которых является целью правового регулирования
. Автор приходит к выводу о том, что далеко не все интересы могут быть обеспечены правом, однако какие именно должны быть обеспечены, не всегда ясно из текста закона. Такая ситуация может порождать правовые коллизии, казусы, поэтому в задачу юридизации понятия «интересы» входит определение принципиальных оснований, на которых осуществляется защита, учет и обеспечение интересов различных субъектов
.
Данная точка зрения в полной мере применима к интересам родителей, тем более что, как правило, интересы родителей скрыты за интересами детей, в связи с чем обнаружить их и защитить всегда непросто. Кроме того, родительский интерес подлежит защите лишь при его соответствии интересам детей.

Н.В. Лялина
, проанализировав соотношение детского и родительского интересов, пришла к выводу о том, что при разрешении споров о детях между родителями суд защищает только интересы, совпадающие с интересами ребенка. Следует отметить, что эта точка зрения в свое время была высказана Г.М. Свердловым, поддержана Е.М. Ворожейкиным и др.
 и соответствует принципу приоритета интересов ребенка, но вместе с тем оставляет открытым вопрос о месте родительского интереса в родительском правоотношении и о том, является ли он самостоятельным и значимым интересом.

По образному определению О.Ю. Ильиной, интересы ребенка, его родителей, общества и государства — это плотный клубок нитей, распутывая который мы можем создать нечто целое - полотно, гармонично сочетающее цвета и формы, либо, наоборот, поражающее своим безвкусием
. Иными словами, существование родительского интереса вне контекста интереса ребенка невозможно, это два взаимосвязанных интереса. При этом законодателю надлежит найти оптимальные объемы и формы выражения интересов ребенка и родителей и определить правовую и социальную значимость интересов каждого из субъектов семейных отношений.
 Следует согласиться с О.Ю. Ильиной, что интерес в семейном праве предполагает наличие не только юридических, но и психологических, этических, педагогических и даже медицинских аспектов его формирования
. К тому же несовершеннолетний ребенок является главной фигурой в семейно-правовых отношениях, связанных с реализацией родительских прав. Иными словами, детско-родительские отношения строятся по принципу «наилучшего блага для детей», т.е. исключительно в интересах ребенка. Один из выразителей этой точки зрения Е.М. Ворожейкин отмечал, что существование родительского права оправдывается именно тем, что оно осуществляется ради детей и для детей
.
Иной позиции придерживается A.M. Рябов, по мнению которого наличие интереса у детей не исключает, а предполагает наличие интереса у родителей. При надлежащем воспитании детей оба эти интереса (родителей и детей) согласуются, дополняют друг друга. Неисполнение родительских обязанностей или злоупотребление родительскими правами приводит к несоблюдению интереса детей. В этом случае ставится вопрос о его защите
.
В работе Ю.Г Долгова большое внимание уделено исследованию родительского интереса, обоснованно признанного правомерным наряду с интересами детей. По мнению этого автора, несмотря на то что интересы родителей и ребенка являются взаимными и должны согласовываться между собой, все же не исключается возможность конфликта интересов в процессе осуществления воспитательной функции. Интересы родителей выражены, прежде всего, в праве на личное воспитание своих детей, однако между интересами родителей и детей возможны противоречия
.
Автор определил ситуации, при которых в детско-родительском правоотношении интересы одного или обоих родителей не совпадают с интересами ребенка.

1. Интересы обоих родителей не совпадают с интересами ребенка. Считается, что интерес ребенка как несовершеннолетнего субъекта правоотношения, не осознающего или не вполне осознающего своего блага, отражается и формулируется родителями на основе индивидуализации по возрасту, состоянию развития и здоровья, а также способностям
. Вместе с тем имеются примеры обратного, когда мнение несовершеннолетних детей (даже в малолетнем возрасте) не совпадает с мнением родителей. Например, когда родители принуждают ребенка к занятиям спортом, музыкой и проч., исходя из собственных представлений об интересах ребенка.

2. Интересы одного родителя не совпадают с интересами ребенка. Как правило, это происходит, когда родитель (независимо от того проживает ли он вместе с ребенком или отдельно от него) не считает нужным согласовывать свои интересы с интересами ребенка. Например, проводит отпуск без ребенка, вопреки желанию ребенка поехать куда-то вместе с родителем. Примером несовпадения интересов является также ситуация, когда родитель, с которым проживает ребенок, уезжая в отпуск или в командировку, оставляет ребенка на попечение малознакомых ребенку людей только потому, что не желает оставлять его у бабушки и дедушки со стороны второго родителя, чтобы не контактировать со вторым родителем. В случае с отдельно проживающим родителем нередко встречаются ситуации, когда этот родитель систематически нарушает установленный судом или соглашением регламент общения с ребенком, исходя из собственных интересов и пренебрегая интересами ребенка (например, родитель регулярно встречается с друзьями в день, определенный для встречи с ребенком).

3. Интересы одного родителя не совпадают с интересами второго родителя. Наиболее часто это обусловлено разными представлениями одного и второго родителя о благополучии ребенка. Например, один родитель планирует в школьные каникулы съездить с ребенком на море, а другой хочет провести с ребенком это время на даче, либо один родитель стремится воспитать из ребенка спортсмена, а другой – музыканта.

В науке семейного права одним из первых после Г.М. Свердлова, кто обозначил проблему взаимосвязи родительского и детского интереса, был Е.М. Ворожейкин. Он считал, что осуществление прав должно обеспечивать интересы, на достижение которых они направлены; но при этом не должны ущемляться интересы других лиц. Конечно, законы должны обеспечивать интересы детей, но одновременно должны охраняться права самих родителей
. В продолжение этой мысли автор статьи отмечает, что, помимо охраны прав, охране подлежит также интерес родителя.

( ( ( ( (
Политов Д.В. Роль арбитражного суда в процессе доказывания в налоговых спорах 

В решении Европейского суда по правам человека от 24.02.1994 по делу «Банденун против Франции» было признано, что государства – участники Европейской конвенции о защите прав человека и основных свобод от 04.11.1950 могут наделять налоговые органы правом преследования и наказания недобросовестных налогоплательщиков, даже если дополнительная сумма налогов, взимаемых с данных лиц в качестве наказания, достаточно велика. Однако суд указал, что подобная система совместима с положениями статьи 6 Конвенции (право на справедливое судебное разбирательство) до тех пор, пока у налогоплательщика есть возможность оспорить принятое в отношении него решение в суде, который предоставит налогоплательщику гарантии, предусмотренные этой статьей
.

Приведенная правовая позиция Европейского суда по правам человека характеризует важную роль судебной системы в установлении справедливых налоговых правоотношений в стране, придерживающейся принципов Конвенции о защите прав человека и основных свобод.

Причем активная роль суда является одной из гарантий не только должной защиты прав налогоплательщика, но и правильного разрешения спора по существу, которое может состояться и не в пользу налогоплательщика.

Для налоговых споров характерна особая публичная значимость результата их разрешения, так как их итогом, как правило, является суждение суда о наличии или отсутствии у налогоплательщика обязанности по уплате денежных средств в бюджет либо наличии или отсутствии права на получение денежных средств из бюджета, который является основой нормального существования и развития государства в целом, в связи с чем представляет интерес для  каждого гражданина Российской Федерации.

Ориентация современного гражданского судопроизводства на усиление состязательности процесса
 в разрезе проблемы реализации данного принципа при разрешении налогового спора ставит закономерный вопрос о должной мере его применения исходя из главной цели процесса доказывания.

М.А. Фокина определяет в качестве общей цели доказывания закрепленный в нормах арбитражного процессуального права общественно необходимый результат процессуальной деятельности суда и других субъектов доказывания, обеспечивающий правильное и своевременное установление фактических обстоятельств дела
.

Русский процессуалист К.И. Малышев подчеркивал, что «правило состязательности нельзя доводить до крайности, суд имеет право разъяснять дело себе сам»
. В начале XX столетия Т.М. Яблочков указывал, что «суд не может быть стеснен в суждении о достоверности и правильности представляемых сторонами доказательств»
. Е.В. Васьковский также указывал на необходимость добавления к принципу состязательности «некоторой дозы следственного начала», то есть организации судопроизводства не по следственному, а по так называемому инструкционному принципу
.

При разрешении налоговых споров, начиная уже со стадии подготовки дела к судебному разбирательству, суд должен четко определить те обстоятельства, которые будут предметом его рассмотрения. В течение всего процесса субъекты спора должны быть осведомлены об обстоятельствах, которые суд считает значимыми для правильного разрешения дела, в противном случае дело может быть разрешено в пользу не той стороны, чья правовая позиция верна, а в пользу той, которая заранее осведомлена о пристрастиях суда. В случае с налогоплательщиками, которые не имеют возможности прибегнуть к квалифицированной юридической помощи, вероятность того, что налоговый орган будет более осведомлен, крайне велика.

Активное участие суда в определении предмета доказывания и распределении бремени доказывания Г.А. Жилин относит к необходимым условиям всестороннего и полного исследования фактических обстоятельств
.

Налоговый спор, как правило, возникает из-за разногласий в оценке правомерности доначисления налогов, в связи с чем для его разрешения в предмет доказывания должны включаться факты, на основании которых принято решение о привлечении налогоплательщика к ответственности. При этом формальный подход к оценке поданного налогоплательщиком заявления недопустим. Если в заявлении налогоплательщик не указал на оспариваемые им положения решения о привлечении его к ответственности, то суду следует предложить уточнить предмет заявленных требований, а не отказывать налогоплательщику в удовлетворении требований в связи с соответствием вынесенного налоговым органом решения требованиям к форме и порядку принятия.

Подход судов, занимающих пассивную позицию и не предлагающих заявителю уточнить требования и, как следствие отказывающих в их удовлетворении со ссылкой на отсутствие нарушений в процедуре принятия решения, принятого по результатам налоговой проверки, является неправильным. Суды, использующие данный подход, фактически не достигают поставленной перед ними главной цели, что не отвечает основному требованию к деятельности судебной системы, а именно требованию защиты нарушенного права через установление судебной истины.

Верность вывода о необходимости занятия судом активной позиции при рассмотрении налогового спора как о должном подтверждают положения статьи 64 Арбитражного процессуального кодекса Российской Федерации, устанавливающей общие положения для всех категорий дел, в соответствии с которыми суд устанавливает не только те обстоятельства, которые обосновывают требования и возражения лиц, участвующих в деле, но и иные обстоятельства, имеющие значение для правильного рассмотрения дела, что подчеркивает самостоятельную роль суда в установлении юридически значимых обстоятельств по делу, а не только тех, на которые ссылаются лица, участвующие в деле
.

При этом не следует путать активность суда в определении предмета доказывания и активность в собирании доказательств. Активная роль суда в определении предмета доказывания не должна пониматься как возможность выхода за пределы проведенных налоговым органом контрольных мероприятий. Суд в любом случае ограничен обстоятельствами проведенной налоговой проверки. Подмена судом налогового органа и проведение по существу повторной налоговой проверки недопустимы.

Определяя роль суда в определении предмета доказывания по налоговому спору, также следует рассмотреть вопрос о том, ставит ли перед собой суд задачу достижения объективной либо формальной истины.

По нашему мнению, при разрешении налогового спора перед судом не следует ставить цель вынесения такого решения, которое основано на совокупности абсолютно всех объективно существовавших обстоятельств, а не только тех, которые установлены налоговым органом в рамках контрольных мероприятий.

Данная позиция основывается на том, что в рамках рассмотрения спора налогоплательщика с налоговым органом суд проверяет правильность, законность и обоснованность акта налогового органа, а не проводит повторную проверку. В общем случае суду следует ограничиться установлением существования или отсутствия только тех обстоятельств, которые отражены в акте налоговой проверки, а также тех обстоятельств, на которые ссылается налогоплательщик в обоснование своих доводов.

Исследование обстоятельств, на которые ссылается налогоплательщик, необходимо с целью обеспечения должной защиты прав налогоплательщика, в связи с тем, что содержание оспариваемого акта налогового органа определяется самим налоговым органом и не может рассматриваться как объективное отражение всех обстоятельств, которые стали известны в рамках контрольных мероприятий.

При этом, суд не должен осуществлять функции проверяющих налоговых органов и исследовать новые обстоятельства, не указанные налоговым органом в оспариваемом акте или налогоплательщиком в суде, так как это не согласуется с базовыми характеристиками состязательного судебного разбирательства. Кроме того, исполнение судами функций специализированного государственного органа – Федеральной налоговой службы России привело бы к тому, что работа суда была бы парализована
.

В связи с вышесказанным суд не вправе по своей инициативе или инициативе налогового органа исследовать доказательства для выяснения тех обстоятельств, которые не были предметом рассмотрения на стадии налогового контроля, что, однако, не должно ограничивать право налогоплательщика (налогового агента) ссылаться на ранее не исследованные налоговым органом обстоятельства и документы.

Подтверждение данного подхода можно найти в многочисленных решениях арбитражных судов, в одном из которых Федеральный арбитражный суд Северо-Западного округа отметил, что, поскольку налоговый орган при проведении налоговой проверки не воспользовался правами, предоставленными НК РФ (доказательства проведения экспертного исследования подписей должностного лица контрагента общества, указанного в банковской карточке, на счетах-фактурах и первичных учетных документах, инспекцией в материалы дела не были представлены), восполнение дефектов налоговой проверки на стадии судебного разбирательства недопустимо
.

Вместе с тем, общий взгляд на вопрос о роли суда в налоговом споре позволяет сделать вывод, что возможности суда проявлять инициативу ограничены действующим арбитражным процессуальным законодательством. Среди существующих ограничений – ограниченный перечень случаев, при которых суд вправе назначить экспертизу, роль которой в налоговом споре преувеличить крайне сложно, а также установленный обновленной статьей 70 АПК РФ перечень случаев, в которых суд фактически должен принять без соответствующих доказательств факты, по которым стороны достигли соглашения, а также факты, которые не были оспорены в процессе.

Зарубежный опыт процессуального нормотворчества и правоприменения, в том числе в тех странах, где принцип состязательности гражданского процесса поставлен на первое место, показывает, что активность суда в доказательственной деятельности признается в качестве неотъемлемого и необходимого проявления правосудия по любым категориям гражданских дел. Ярким примером оценки возможности проявления судом активности в гражданском процессе может служить параграф 228 ГПК ФРГ, который предусматривает, что суд вправе без ходатайства сторон и без учета бремени доказывания распорядиться о допросе одной из сторон или обеих сторон о соответствующем факте, если результат заседаний по собиранию, исследованию и оценке доказательств является недостаточным для того, чтобы суд мог убедиться в истинности факта, подлежащего доказыванию
.

Другой пример. Для Франции пассивная роль судьи никогда не была характерна, так как судье предоставлялась и предоставляется активная роль в гражданском процессе. Он имеет право официально по своей инициативе собирать доказательства. В частности, судья вправе назначить экспертизу, вызвать стороны для дачи объяснений, участвовать при осмотре для непосредственного восприятия фактов, официально предписать любые меры судебного расследования, допускаемые законом.

Таким образом, можно сделать вывод о том, что правовые системы вышеуказанных развитых стран признали необходимость оставить за судом право прибегать к активным действиям, если того требует необходимость выяснения истинных обстоятельств любых рассматриваемых споров, невзирая на принцип состязательности гражданского процесса.

Следует согласиться с мнением В.М. Жуйкова, который считает, что «результаты проведенной в России реформы гражданского судопроизводства привели к расширению действия принципов состязательности и диспозитивности, что выразилось в изменении соотношения этих принципов с принципами активной роли суда, объективной истины и законности не в пользу последних. Возникшая проблема представляется ученому исключительно важной, поскольку она связана с поиском разумного баланса между базовыми принципами производства, который, в свою очередь, во многом определяет, насколько будет эффективным правосудие и реальным доступ к нему. Будет ли гражданское судопроизводство таким, в котором заинтересованные лица смогут найти защиту своих прав, свобод и законных интересов, или оно превратится в пустую формальность и суд станет играть лишь роль бездушного «штампователя» судебных решений, не имеющих никакого отношения к действительности, и не станет ли в итоге деятельность суда по рассмотрению гражданских дел с таким содержанием принципов состязательности и диспозитивности реальным правосудием или его видимостью?»

( ( ( ( (
Гуленков М.С. Анализ круга объектов права личного пользовладения, подлежащего законодательному закреплению 

27 апреля 2012 г. Постановлением № 314-6 ГД Государственная Дума Российской Федерации приняла в первом чтении Законопроект № 47538-6 «О внесении изменений в части первую, вторую, третью и четвертую Гражданского кодекса Российской Федерации, а также в отдельные законодательные акты Российской Федерации»
 (далее – Законопроект). Этим Законопроектом планируется ввести в отечественное законодательство об ограниченных вещных правах такой институт, как узуфрукт, или право личного пользовладения. В связи с этим представляется актуальным провести исследование данного института. 

Институт узуфрукта известен еще римскому праву, в Дигестах Юстиниана мы читаем следующие слова Павла: «Узуфрукт есть право пользоваться чужими вещами и извлекать из них плоды с сохранением в целости субстанции вещей»
. Данное определение легло в основу формирования правовых конструкций узуфрукта в правовых системах многих стран мира. Например, в §1030 и §1036 Гражданского уложения Германии содержатся такие правовые нормы: «Вещь может быть обременена таким образом, чтобы лицо, в пользу которого установлено обременение, имело право извлекать выгоды от пользования вещью (узуфрукт)», «Осуществляя свое право, пользователь обязан сохранить хозяйственное назначение вещи и обращаться с ней в соответствии с правилами о надлежащем ведении хозяйства»
, а в статье 578 Гражданского кодекса Франции содержится такая формулировка: «Узуфрукт – это право пользоваться вещами, являющимися собственностью другого лица, таким же образом, как это делает сам собственник, но только с обязательством сохранять их существенные качества»
. Помимо Франции и Германии, как указывает С.А. Громов, древнеримское определение узуфрукта используется в нынешнее время в Австрийском общем гражданском уложении (§ 509), Гражданском кодексе Квебека (статья 1120), Гражданском кодексе Каталонии (Испания) (часть 1 статьи 561-2) и нормативных актах ряда других стран
. В связи с этим мы можем сделать вывод о том, что узуфрукт весьма широко используется в мировой практике и доказал свою эффективность и состоятельность, так как не изжил себя на протяжении полутора тысяч лет (Дигесты Юстиниана были составлены в 529–534 гг.). Как указывает Б.А. Антонов, в современных условиях узуфрукт позволяет эффективно регулировать широкий круг правоотношений: от защиты социально слабых лиц до управления предприятиями
.

По римскому праву правовая конструкция узуфрукта предполагала возможность его установления на недвижимые и движимые вещи, а также на потребляемые вещи и на обязательства (квазиузуфрукт). Особое любопытство представляют собой особенности правового режима узуфрукта на раба – как отмечает профессор Дорн, узуфруктуарий мог использовать раба только в тех целях, в каких его использовал хозяин (то есть если у хозяина раб занимался дойкой домашнего скота, то и у пользователя он должен был заниматься этим)
. Чтобы использовать раба в иных целях, узуфруктуарий обязан был сначала его этому научить. Однако принципиально новое употребление раба не допускалось вовсе. То есть раба-носильщика можно было «переучить» и использовать в качестве строителя, но, например, раба-актера использовать в качестве стражника запрещалось, так как это предполагает существенное изменение экономического предназначения вещи, что неизбежно прекращает узуфрукт, так как одна из основных черт узуфрукта – оставление «сущности» вещи неизменной.

Вразрез с римской моделью, Законопроектом предполагается закрепить возможность установления узуфрукта только на недвижимые вещи, хотя первоначально, в пункте 7.1 главы 7 раздела IV Концепции развития гражданского законодательства Российской Федерации планировалось ввести возможность его установления и на движимое имущество
. 

В данной статье предлагается исследовать мировой опыт в части содержания объекта узуфрукта и выработать возможные дополнения в Законопроект в этой части.

Всемирно известный представитель немецкой юриспруденции, исследователь римского права профессор Ю. Барон отмечает: «Юридическая форма узуфрукта немыслима по отношению к потребляемым вещам, так как они не допускают ни пользования, ни извлечения плодов, а только потребление; она еще менее мыслима по отношению к обязательствам, которые не принадлежат к числу телесных вещей. Но хозяйственная мысль, лежащая в основе узуфрукта, применима ко всем телесным и бестелесным вещам»
.
 

По римскому праву квазиузуфрукт на потребляемые вещи предусматривает приобретение их пользователем с обязанностью возвратить их в равном количестве и качестве или уплатить его ценность в то время, когда прекращается обыкновенный узуфрукт. Пользователь обязан дать письменную гарантию исполнения своих обязательств. 

Квазиузуфрукт на обязательства предусматривал  гарантию должника/узуфруктуария на исполнение обязательства и в то же время освобождал его от уплаты процентов (если долг процентный) и самого долга до прекращения узуфрукта, а в случае установления в пользу третьего лица – право третьего лица на проценты (если долг процентный), а также право третьего лица выполнить долг и осуществлять на полученный предмет права узуфруктуария или «квазиузуфруктуария», в зависимости от свойства объекта.

Ю. Барон отмечает, что спорным является вопрос о квалификации узуфрукта на одежду – является ли он узуфруктом или квазиузуфруктом.  Римские юристы не смогли прийти к единому мнению по этому поводу, однако отмечается, что, по господствующему мнению, необходимо принимать во внимание волю лица, установившего узуфрукт. Например, узуфрукт на театральный гардероб, на заведение для отдачи масок или платья напрокат – однозначно являются обыкновенным узуфруктом
. 

Как вывод можно сказать, что римское право предусматривало возможность установления узуфрукта на движимые вещи, а также возможность установления квазиузуфрукта – узуфрукта на потребляемые вещи и на обязательства.

Поскольку правовая модель права личного пользовладения была известна отечественному дореволюционному законодательству, представляется важным исследовать содержание объекта данного права по гражданскому праву Российской империи.

Отделение 1 Главы IV Проекта Гражданского уложения Российской империи, как и указанные выше нормативные акты, содержит определение права личного пользовладения, явно позаимствованное из Дигестов Юстиниана: «По праву пользовладения лицо, для которого оно установлено (пользовладелец), вправе владеть и пользоваться чужим недвижимым или движимым имуществом и извлекать из него всякие выгоды»
.

Статьи 951–981 Проекта Гражданского уложения Российской империи посвящены пользовладению недвижимыми имениями и вещами движимыми, а статьи 982–993 устанавливают правовую конструкцию пользовладения правами и требованиями, схожую с римской правовой конструкцией квазиузуфрукта на обязательства. 

Правовая модель права пользовладения, разработанная в Проекте Гражданского уложения Российской империи, предусматривала возможность установления данного права и на потребляемые вещи. Пример – статья 967, гласившая следующее: «Переданные в пользовладение потребляемые вещи поступают в собственность пользовладельца с обязанностью, по прекращении пользовладения, возвратить вещи того же рода и качества и в том же количестве или их стоимость во время прекращения пользовладения». И далее дается следующий комментарий: «При передаче в пользование потребляемых вещей в сущности имеет место не настоящее пользовладение, а лишь так называемый quasi ususfructus»
.

Классик российской цивилистики К.П. Победоносцев пишет по поводу объекта права пользовладения, что им может быть всякое имущество с хозяйственным значением, может быть обязательство, непрерывный доход, даже самое право пользования может служить предметом пользования. Пользование вещами потребляемыми не составляет полного узуфрукта, а считается простым пользованием, ибо здесь совершается присвоение вещей с обязанностью возвратить впоследствии столько же вещей такого качества. Денежный капитал относится к разряду потребляемых и потому служит также предметом простого пользования, а не узуфрукта
.  Право пользования может простираться не только на отдельные вещи или имущества, но и на совокупность всех имуществ того лица, от которого исходит
.

Можно сделать вывод о том, что отечественное дореволюционное законодательство предусматривало широкий круг объектов узуфрукта: движимые и недвижимые вещи, потребляемые вещи, права и требования (в части последних круг объектов даже шире разработанного римскими юристами).

Поскольку правовая конструкция узуфрукта используется во многих нормативных актах зарубежных стран,  представляется полезным рассмотреть содержание объекта данного права в современном законодательстве зарубежных стран.

Широкий круг объектов узуфрукта предусмотрен законодательством Польши. Так, А.А. Богустов указывает: «Узуфрукт может быть установлен в отношении как движимых, так и недвижимых вещей. ГК Польши не ограничивает возможность установления узуфрукта исключительно индивидуально-определенными вещами. В том случае, когда объектом узуфрукта выступают деньги и иные вещи, определяемые родовыми признаками, пользователь становится собственником этих вещей с момента их передачи (квазиузуфрукт). ГК Польши определяет такой узуфрукт термином «иррегулярное (дословно – неправильное) пользование». В случае прекращения узуфрукта он обязан вернуть указанные вещи в соответствии с правилами о возврате займа (статья 265 ГК Польши)»
. Далее указывается, что польское законодательство также допускает возможность установления узуфрукта и в отношении прав.

Статья 581 Гражданского кодекса Франции определяет, что узуфрукт может быть установлен на любые виды имущества движимого или недвижимого (в том числе и потребляемого). Далее французский законодатель приводит конкретные примеры, как то: деньги, зерно, жидкости – потребляемые вещи (статья 587 Гражданского кодекса Франции), белье, предметы домашней обстановки – вещи неупотребляемые, но постепенно изнашивающиеся в процессе пользования (статья 589 Гражданского кодекса Франции). В первом случае узуфруктуарий имеет право использовать вещи, но обязан возвратить либо вещи такого же количества и качества, либо их стоимость, которая определяется на день возврата. Во втором случае узуфруктуарий может использовать вещи в тех целях, для которых они предназначены, а по окончании узуфрукта обязан их возвратить лишь в том состоянии, в котором они находятся, однако без ухудшений, явившихся результатом умысла или небрежности.

Германское законодательство в §§ 1032 и 1064 Гражданского уложения Германии предусматривает возможность установления узуфрукта на движимые вещи и условия его отмены, § 1067 Гражданского уложения Германии – узуфрукта на потребляемые вещи. Подраздел 2 раздела 2 Гражданского уложения Германии полностью посвящен узуфрукту на права. В каждом параграфе определяются условия установления узуфрукта на каждое отдельное право. Например, § 1081 Гражданского уложения Германии устанавливает, что если предметом узуфрукта является ценная бумага, то узуфруктуарий и пользователь владеют ценной бумагой и относящимся к ней свидетельством совместно. Для установления данного узуфрукта достаточно признания совместного владения взамен передачи ценной бумаги. 

С целью проведения сравнительного анализа содержания объекта права личного пользовладения в различных правовых системах, а также для большей наглядности мы предлагаем следующую таблицу:

	Содержание объекта права личного пользовладения в различных правовых системах

	Римское право
	Недвижимые и движимые вещи (в том числе рабы), потребляемые вещи, обязательства.

	Отечественное дореволюционное законодательство
	Движимые и недвижимые вещи, потребляемые вещи, права, требования.

	Гражданское уложение Германии
	Движимые и недвижимые вещи, потребляемые вещи, права, ценные бумаги.

	Гражданский кодекс Франции
	Недвижимые и движимые вещи, в том числе потребляемые и изнашиваемые.

	Законопроект № 47538-6 «О внесении изменений в части первую, вторую, третью и четвертую Гражданского кодекса Российской Федерации, а также в отдельные законодательные акты Российской Федерации»
	Недвижимые вещи.


С.А. Громов указывает также, что узуфрукт на потребляемые вещи нашел применение в гражданском праве Италии (статья 995 ГК Италии), Швейцарии (абзац 1 статьи 772 Швейцарского гражданского кодекса)
.

Как следует из изложенного, во многих правовых системах, нормы об узуфрукте позволяют производить его установление на значительно более широкий круг объектов, нежели предполагается в Законопроекте.

С.А. Громов отмечает, что законодатель не приводит обоснования такого существенного ограничения перечня возможных объектов права личного пользовладения
. Поэтому мы считаем необходимым, рассмотреть возможные дополнения в статью 302.1 Законопроекта № 47538-6. 

В первую очередь, представляется полезным дополнить статью 302.1 Законопроекта нормой, предусматривающей возможность установления узуфрукта на движимую вещь. То есть сформулировать данную статью следующим образом: «Объектом права личного пользовладения может быть любая вещь, движимая или недвижимая».

Также считаем возможным закрепить нормы, предусматривающие возможность установления права личного пользовладения на потребляемые вещи и вещи неупотребляемые, но постепенно изнашивающиеся в процессе пользования; за образец считаем возможным взять нормы Гражданского кодекса Франции (см. выше).

Возможным представляется ввести нормы, предусматривающие установление узуфрукта на права. При формировании данных норм считаем возможным опираться на германский опыт (см. выше).

Это лишь некоторые изменения, которые могут быть введены в содержание понятия объекта права личного пользовладения. Проведенное исследование показывает, что мировой опыт накопил массу различных моделей построения правовых норм об объекте права личного пользовладения и, возможно, не все они оправдывают свое существование. Например, А.А. Богустов указывает, что существование квазиузуфрукта в правовых системах многих европейских стран обусловлено лишь их тяготением к римскому праву, а не действительными потребностями гражданских правоотношений
. 

Представляется, что Законопроект  требует осторожного, взвешенного подхода, опирающегося на мировой опыт, и ряда доработок, которые, безусловно, будут полезны при формировании отечественной системы ограниченных вещных прав.
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Емелина Л.А. Новое имя в науке медицинского права 

О научной монографии А.А. Понкиной «Права пациентов. Конституционно-правовое исследование» 
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Увидевшая свет в немецком издательстве «LAP Lambert Academic Publishing» научная монография юриста, специалиста по медицинскому праву Понкиной Александры Александровны «Права пациентов: Конституционно-правовое исследование» посвящена чрезвычайно актуальным вопросам, касающимся, пожалуй, каждого человека.

Новый российский закон в области здравоохранения, как убедительно показывает Александра Понкина, не выдерживает критики с точки зрения полноты и качества гарантирования прав пациентов по сравнению с аналогичными законами большинства развитых стран.

В рецензируемой научной монографии фундаментально исследованы и детально описаны конституционные основы признания, охраны и защиты прав пациентов, закрепленные в Конституции Российской Федерации, предусмотренные в Федеральном законе от 21.11.2011 № 323-ФЗ «Об основах охраны здоровья граждан в Российской Федерации» гарантии признания, защиты и охраны прав пациентов, в том числе сложносоставные, закрепленные как напрямую, так и косвенно.

Проведенный Александрой Понкиной детальный анализ законодательства 15 зарубежных стран – Аргентины, Бельгии, Великобритании (Шотландии), Венесуэлы, Дании, Израиля, Исландии, Испании, Италии, Мексики, Норвегии, Франции, Швейцарии, Швеции, Эквадора – в авторском переводе определил выработку интереснейшей авторской научной концепции понимания, исследования и описания сложноструктурного комплексного правового института признания, охраны и защиты прав пациентов, включая детально описанные автором конкретные права пациентов. Фактически, рецензируемая научная монография – это первое масштабное отечественное научное конституционно-правовое исследование содержания и объема комплекса прав пациентов, соотношения различных прав пациентов. 

Весьма существенный интерес представляют разделы монографии, посвященные врачебной ошибке, а также вопросам прав пациентов на получение паллиативной медицинской помощи, на защищенность от внутрибольничных инфекций, вопросам обеспечения прав пациентов, находящихся в бессознательном состоянии.

Важной особенностью рецензируемой монографии является взвешенная авторская позиция по исследуемым вопросам, понимание того, что существуют объективные пределы возможностей современной медицины, что установление факта врачебной ошибки важно не только для защиты прав пациентов, но и для защиты прав и доброго имени медицинских работников.

 Значительная источниковедческая и нормативная база работы, глубина научного осмысления, обобщения и систематизации научных знаний по рассматриваемому кругу вопросов – всё это делает рецензируемое исследование ценным пособием не только для специалистов-правоведов, но и для широкого круга читателей.

( ( ( ( (
Сердюков А.В. Особенности техасского спортивного права 

Рецензия на книгу А.А. Соловьева и И.В. Понкина «Законодательство штата Техас о спорте» 
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В серии «Актуальные проблемы спортивного права», издаваемой под эгидой Комиссии по спортивному праву Ассоциации юристов России, вышел новый, ставший уже четырнадцатым, выпуск – монография известных специалистов в области спортивного права А.А. Соловьева и И.В. Понкина «Законодательство штата Техас о спорте».

Книга заявлена авторами как предназначенная для научных работников, преподавателей, аспирантов, студентов юридических и спортивных вузов, руководителей и работников спортивных организаций, органов государственной власти и управления в области физической культуры и спорта, спортсменов, спортивных судей и тренеров, а также всех, кто интересуется указанным кругом вопросов. В ней представлен обстоятельный обзор системы законодательства штата Техас (США) о спорте, истории становления и развития такого законодательства, его особенностей, а также описана современная структура управления спортом в указанном штате.

Издание весьма информативно, позволяет рассмотреть систему техасского законодательства о спорте, осмыслить ее особенности и структуру. Работа подготовлена на высоком научном уровне, демонстрирует глубокое знание авторами предметной области исследования.
Особая ценность вышедшего издания видится в приведенных в приложениях к нему авторских переводах главы 2051 «Спортивные агенты» и главы 2052 «Спортивные единоборства» субтитула B «О спорте» Титула 13 «Спорт, развлечения и увеселительные мероприятия» Кодекса о профессиональной деятельности Свода законов штата Техас, а также авторских переводах извлечений из ряда статей Уголовного кодекса штата Техас, касающихся спортивных правоотношений.

Как недостаток издания можно отметить то, что из всего объема техасского законодательства о спорте, обширность которого  обстоятельно показана в рецензируемой книге, авторами представлен перевод лишь небольшой части нормативного материала. Но этот недостаток, как представляется, вполне поправим при ожидаемом переиздании монографии в доработанном и дополненном виде.

Безусловно, рецензируемая книга займет достойное место в ряду лучших отечественных изданий по зарубежному спортивному праву.
( ( ( ( (
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Понкин И.В. О наличии правовых оснований для направления дела «Профсоюз “Добрый пастырь” против Румынии» (жалоба № 2330/09) на рассмотрение Большой Палаты Европейского суда по правам человека. <http://www.strasbourg-reor.org/?topicid=913>.


Статья посвящена анализу постановления Европейского суда по правам человека от 31.01.2012 по делу «Профсоюз “Добрый пастырь” против Румынии».
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Статья посвящена вопросам, связанным с усилением ответственности спортсменов, имеющих специальную подготовку в области силовых и смешанных единоборств, при совершении правонарушений. Автор анализирует инициативы депутатов Государственной Думы применительно к рассматриваемой тематике; аргументирует свою позицию о некорректности приравнивания занятия спортсменами отдельными видами спорта к обстоятельствам, отягчающим ответственность, при совершении ими правонарушений, предлагает конкретные меры, направленные на обеспечение безопасности при занятии боевыми искусствами.
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Soloviev AA On the need to increase the responsibility of athletes who have trained in the field of power and mixed martial arts.


The article is devoted to issues related to the increased responsibility of athletes who have trained in the field of power and mixed martial arts, when making offenses.


Keywords: criminal liability, sports law, martial arts, sports skills, safety in sport. 
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Статья посвящена особенностям реализации проектов государственно-частного партнерства в области здравоохранения.
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Sazonov V.E. Public-private partnerships in the healthcare.


The article devoted to the features realization of public-private partnership in health.


Keywords: public-private partnerships, administrative law, health, medicine, medical law, medical infrastructure, concession.
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Emelina L.A. Legal basis of child benefits and compensations’ system in Russian Federation.


In the article the author analyzed special features of law regulation of child benefits and compensations’ system in Russian Federation. Basic trends of special legislation improvement are also considered.


Keywords: family, child benefit, indexing, social insurance, mother (family) capital.


� См.: Понкин И.В., Юрьев Е.Л., Абраменкова В.В., Соловьев А.Ю., Халтурина Д.А. и др. Концепция государственной политики формирования и защиты нравственности детей в Российской Федерации (27.03.2008) / Общественный совет ЦФО; Комитет Государственной Думы по вопросам семьи, женщин и детей; Комиссия Общественной палаты РФ по социальной и демографической политике. – М., 2008. – В 2 томах. – Т. 1 Концепция. – 40 с.; Т. 2. Приложения к Концепции. – 110 с.


� Капицына Диана Владимировна – старший преподаватель кафедры правоведения Магнитогорского государственного технического университета.


Егорова Людмила Владимировна – слушатель магистратуры Международного института государственной службы и управления Российской академии народного хозяйства и государственной службы при Президенте РФ.
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Kapitsyna D.V., Egorova L.V. Legal control, supervision, monitoring in the state and municipal government. 


Authors consider in article notions «legal control», «legal supervision» and «legal monitoring», structure, object, subjects, levels, forms and fields of the legal monitoring of the normative acts, including example of the monitoring of legal acts in municipal government.   


Keywords: definition, legal control, legal monitoring, legal space, legal normative acts, directions, subjects of legal monitoring.
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Epanchina M.P. About Federal Law of Switzerland on transplantation organ, tissue and cells (Law on transplantation).


The article presents an overview of Switzerland 's Federal Act on the transplantation of human organs, tissues and  cells and the author's translation of this Act.
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Burov M.M. The balance of the child and parental interests.


The present article deals with the problems of the category of the interest in family law relationships. Given the position of some scholars in the study of this issue. The situations of the incongruity of the parental and child interests are analyzed in present article, also it is noted on the problem of  the balance of the child and parental behalf. In the end the author insists on the necessity of the protection of the parental interests together with the parental rights.
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Politov D.V. The role of the arbitration court in course of proving in tax disputes.


The article highlights the question of the place of the arbitration court in disputes arising out of tax relations. Analysis of the procedural provisions of the current legislation of Russia, Germany and France suggests that powers of Russian arbitration court are insufficient to achieve the main goal of justice – the correct resolution of the dispute.
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The article is devoted to the study of foreign, roman and the domestic pre-revolutionary law in the content of the object of right of personal use, as well as the review of possible amendments to art. 302.1 Draft Law № 47538-6.
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